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PREFACE 



Le petit volume que voici est destiné à renseigne- 
ment élémentaire de l'économie politique, tant pour 
lee personnes qui auraient un professeur, que pour 
celles qui se proposeraient d'étudier seules sérieuse- 
ment. Il ne peut servir de rien à ceux qui voudraient 
devenir économistes au prix de quelques heures 
d'une lecture rapide. 

On trouvera dans ce livre deux parties distinctes : 
les Leçons et les Questions, Chaque Legon contient les 
propositions principales de la section de l'économie 
politique à laquelle elle se rapporte. Ces propositions 
ne sont appuyées d'aucune démonstration, le soin 
de démontrer étant laissé au professeur qui, natu- 
rellement, réglera ses explications sur l'âge et le 
degré d'instruction de ses élèves. Les personnes qui 
étudieraient seules devraient chercher la démon- 
stration elles- mômes ou consulter un ouvrage plus 
étendu. A chaque Leçon correspond une série de 



VI PRÉFACE. 

Questions dont l'étudiant devra chercher la solution 
lui-môme, soit seul, soit sous la direction du profes- 
seur. Il pourra juger par la faicilitë plus ou mollis 
grande avec laquelle il tro/liverk ces solutions si les 
propositions énoncées dan^ la Leçonr ont été bien, ou 
mal comprises. Les réponses à la {Plupart de ces Ques- 
tiohs se trouvent , ainsi que Ja démonstration des 
propositions, dans le Traité théorique et pratiq'ue d'éûch 
"nomie pMique. ' 

Ces Leçons sont ainsi adaptées à une méthode d'ea<- 
seignemént qui suppose un effort constant du. ^o- 
fesseur et des élèves pour faire comprendre et pour ' 
comprendre la mieux possible la portée et le sens- 
des lois constatées parla science. C'est la meilleure, 
sinon la sfeule méthode, qui convienne pour ensei- 
gner ute science dont les principes,.en petit nombre, 
*s!appliquent incessamment, sous une multitude. dé 
formes, 'dans toute rétendue de la vie sociale. On ne 
peut apprendre Féconomie politique "qu'à la con- 
diJ;ion' de réfléchir beaucoup et pendant un certain 
temps, et ceux qui étudieront seuls feront mieux de 
travailler plusieurs jours sur .chaque Leçon que de 
parcourir plusieurs Leçons en un Jour. Toutefois, il 
sera facile aux professeurs, qui peuvent en certains 
cas le juger convenable, de laisser de côté les .Ques- 
tions et le raisonneçient pour s'en tenir aux ppepo- 
sîlions. . . . • 
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Quelques Leçons et les sïxprèlimiMiretf par exem- 
ple, pourront être superflues aux premiers degrés de 
renseignement. On peut les négliger et passer outre. 
II y a de même un certain^nombre de Questions, qui 
peuvent être omises sans inconvénient, à ta discré- 
tion du professeur ou de Tétudiant. 

L'auteur a cru qu'il ne convenait de comprendre 
dans un enseignement de ce genre que la science 
pure et les préceptes d'application qui se rapportent 
aux fonctions attribuées à l'initiative individuelle. 
Les notions relative» à la législation en général, à 
l'administration, à. la colonisation, n'ont pour la plu- 
pari des particuliers qu'une importance secondaire 
et peu comprise : la connaissance des principes de la 
science, au contraire, importe évidemment à tous, 
parce qu'elle est la clef de toutes les études d'applica- 
tion et qu'elle rend faciles. Les préceptes relatifs à la 
conduite des individus ne sont pas d'un intérêt moins 
général : il importe beaucoup plus d'avoir des no- 
tions saines sur le mécanisme de la société et sur la 
fonction qu'on y occupe que de savoir quel est le 
meilleur système d'impôts et la meilleure législation 
de douanes. 

Peut-être remarquera-t-on que l'auteur a intitulé 
la première section de ce livre de la formation, et la 
seconde de r appropriation des richesses. Ces dési- 
gnations lui ont paru plus exactes que celles qu^on 
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LEÇONS PRÉLIMINAIRES 



DÉFINITIONS RAISONNÉES 



I 

L'économie politicfiif. 

L'ËcoKOMi^ pouTiQUE esC une science qui étu- 
die les causes' et les conditions de l'état de ri- 
chesse de§ sociétés et des individus. 

On désigne habituellement sous le même nom 
un art qui recherche les moyens généraux d'aug- 
menter la richesse des sociétés et dès individus. 

La science ne s'occupe que des lois générales et 
nécessaires qui se manifestent dans les phéno- 
mènes relatifs à la richesse, en tout temps et en 
tout lieu, dans les états d'industrie les plus diffé- 

1 
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rents et sous l'empire des législations les plus op- 
posées. 

L'art s'occupe de la solution des problèmes éco- 
nomiques dans un temps, dans un lieu, dans un 
état de civilisation donnés. 

L'étude de la science é onomique fait donc 
partie, à juste titre, deVédusation générale, tan- 
dis que celle de l'art n'a qu'un intérêt plus spé- 
cial, plus professionnel. 

L'étude de la science économique enseigne coni- 
ra.nt les richesse9^ se foHnent et s'approprient, 
comment les professions se répartissent entre les 
familles; de manière à faire comprendre, d'une 
part, le mécanisme de toute cette partie de l'acti- 
vité sociale (jui n'est pas dirigée par l'autorité du 
gouvernement; de l'autre, quelles sont les foflc- 
tions> et par conséquent les devoirs et les droits, 
de chacun. 



d'économie POLiriQLE. 



Il 



Besoins. 



Le besoin économique est un désir qui a pour but 
la possession et la jouissanfe d'un objet matériel. 

Tout homme, toute réunion d'hommes a des 
besoins et ne cesse jamais d'en avoir. La satisfac- 
tion de certahis besoins qui se renouvellent sans 
cesse est la condition même de la vie. 

Le besoin est le premier moteur du- travail, le 
grand ressort de l'industrie, dont il provofjue, 
soutient et accélère l'activité. 

Nos besoins croissent et s'étendent à mesure 
que nous les satisfaisons; mais non également 
chez tous les individus et chez tous les peuples. 

Plus les besoins ont d'énergie dans leur crois- 
sance, plus ils impriment d'activité au travail in- 
dustriel. 

L'économie politi(|ue considère les besoins ab- 
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solument et en eux-mêmes, san& examiner s'ils 
sont ou non conformes à telle ou telle règle for- 
mulée par la loi ou par l'opinion. 

* . * milité. 

Vutilité est la propriété qu'ont certains objets ^ 
matériels de pouvoir satisfaire les besoins hu- 
mains. L'objet auquel cette propriété est attachée 
est utile. 

L'utilité n'existe qu'à la condition d'être con- 
nue ; elle augmente bu diminuai selon les appré- 
ciations des^ hommes. •^' * 

L'utilité, bien qu'elle augmente ou diminue, 
n'est point susceptible de mesure. 

L'économie politique ne considère l'utilité que 
rèlativemcHt auidésir«uquel èllfe correspond, sans 
s'occuper du jugement que peuvent en portef les 
personnes- autres que €ellQ3 qui éprouvent le 
besoin. 
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III 

Richesses et services. 



Sont richesses toutes choses matérielles, utiles, 
appropriées par un homme ou par un groupe 
d'hommes. 

Les richesses sont naturelles ou artificielles. Les 
premières sont les fruits spontanés de la terre, la 
terre elle-même et la matière en général, soussîes 
formes primitives. Les secondes sont celles dont 
l'utilité est le résultat de l'activité humaine. 

Les >ctes qui ont pour but de satisfaire des be- 
soins humains sont des W«?tce«. 

Les services peuvent se diviseï* eiî deux grandes 
classe» : services industriels et services non indus^ 
iriels. Les premiers s'appliquent à des objets ma- 
tériels et leur confèrent l'utilité qui en fait des ri- 
chesses. Les seconds s'appliquent à l'homme et se 
subdivisent en deux classes : ceux de la première 
sont appropriés à un ou à quelques individus à 
l'exclusion des autres; ceux de la' seconde ne peu- 
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vent être appropriés par aucun individu en parti- 
culier. 

• Les services industriels sont, à parler propre- 
ment, la matière de l'économie politique. Elle ne 
s'occupe des autres que quant à leur rémunération 
et quant à l'influence indirecte qu'ils exercent sur 
l'industrie. 

Tous les objets compris sous le nom générique 
de richesses peuvent être inventoriés à un moment 
quelconque. Les services ne peuvent être inven- 
toriés. 

On dit qu'une personne ou une société sont n- 
ohès, lorsqu'elles possèdent une quantité considé- 
rable des objets appelés richesses. Mais l'individu et 
la société les plus pauvres ont des richesses. D<5 
même on dit long et court, bie» que l'objet le 
plus court ait une cei^taine longueur. 

Il importe de ne pas confondre richesse çt n- 
ckesses, Hiehesse est Vétat d'un individu ou d'une 
société considérés quant à la somme des objets 
matériels utiles qu'ils possèdent. Le mot richesses 
désigne ces objets eux-mêmes. 

La réduction d^s besoins ne peut en aucun cas 
être considérée comme un accroissement de ri- 
chesse. 
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IV 



Travail, 



Le travail économique ou industriel est TeiTort 
que Thomme applique aux objets matériels pour 
\e& rendre utiles, en les conservant, en les trans- 
portant, et souvent aussi en les transformant. 

le travail industriel a deux formes. Tantôt il 
est musculaire, comme quand il laboure, quand 
il bâtit, quand il transporte; tantôt il consiste 
en un simple effort de l'àme tendant à s'abstenir 
et à épargner. 

L'bomme a un penchant naturel à satisfaire 
ses besoins sans mesure et à ne rien faire. Le tra- 
vail consiste à combattre ces p^ichants instinctifs 
pour satisfaire nos besoins plus amplement et 
plus constamment. 

De notre aspiration au repos, la raison tire une 
règle d'action constante ot sans exception, d'apris 
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laquelle nous cherchons à satisfaire nos besoins 
tivec la moindre somme de travail possible. 

Du sentiment de cette loi est né Tart industriel, 
qui se livre sans cesse à des combinaisons dont 
le but est, tantôt d'augmenter le résultat d'un 
effort industriel donné», tantôt d'obtenir le même 
résultat d'^un effort moindre. 

Le travail a lieu lorsque l'homme préfère l'ef- 
fort au moyen duquel il espère satisfaire un 
besoin à la non-satisfaction de ce besoin. La satis- 
faction du besoin est la rémunération du travail, 
qui ne continue et ne se renouvelle qu'à la condi- 
tion d'être rémunéré.- 

11 y a des travaux dont le but est de prqcurer 
des richesses à leurs auteurs et qui ne sont pas 
cependant des travaux industriels. Tels sont ceux 
dp l'avocat, du médecin, de l'homme d'État, qui 
ne peuvent être rémunérés en richesses qu'autant 
que celles-ci ont été créées par d'autres travaux. 

L'ensemble des travaux qui s'appliquent aux 
objets matériels afin de les rendre propres à la sa- 
tisfaction de nos besoins est habituellement dé- 
signé par le mot industrie. 
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V 

La prodoction. — La consomiDation . 



Produire, c'est donner de l'Utilité à une chose 
qui n'en avait pas ou augmenter futilité que c^tte 
chose avait précédemment. La yrdrfuc^io» est l'ac- 
tion de produire. La chose à laquelle ou a donné 
ou ajouté de Tirtilité est un produit. , / 
■ Comomrner^ c'est détruire, l'utilité d'une chose 
^ ou diminuer celle qu elle avait préc^emmeijjt» La 
consommation est l'action dé consommer. 

On dit souvent au figuré production et consq/m^ 
mation polir désigner la somme des richesses pro- 
(hûtes et la somme des richesses coasom'mées. 

L'hQjniBe produit *par le travail, aumoywi du- 
quel il conserve, transporte ou transforme des 
-iQbjets matériels pour leur donner de l'utilité. Il 
^'y a donc que deux agents de la production :*la 

matière et le travail. 

U 
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L'intelligence aussi bien que le corps, mus Tun 
et l'autre par la volonté, prennent part au travail 
humain. A mesure que nos conn.£âssances s'éten- 
dent, la puissance de notre travail s'étend aussi. 

L'homme ne peut vivre sans consommer, ni 
consommer sans avoir produit. L*a production et 
la consommation sont, par conséquent, deux sé- 
ries d'actes qui ont commencé avec l'humanité 
pour ne finir qu'avec elle. 

, Le capital. 

* 

Les richesses produites et non encore consom- 
mées se nùmmejït capital; lorsqu'on les considèj*e 
d^s leur ensemble ou par masses.- 

Le capfital est un élément essentiel de la pro-' 
duction, ptJièqiie c'est lui qui fournit les insU^u- * 
ments de travail et les approvisionnements qui 
pourvoient à la consommation en attendant les 
produits du travail actuel. 

Le capital possédé par un groupe d'honttneg 
croît 4ndifféfemment par un accroissement de la 
production ou par' «ne diminution de la consom- 
mation; 11 'décroît sous l'action de causes coi^ . 
traires. ^ i4' 
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VI 



La richesse 



L'état de ricliesse parfait serait celui dans le- 
quel rhomme pourrait satisfaire tous ceux de ses 
Aésips qui ont une portion du monde matériel 
pour objet, sans acheter cette satisfaction,par au- 
cun effort. 

L'état de richesse le plus élevé est celui qui se 
ï*approche le plus de l'idéal, Tétat dans lequel le 
sujet, individu, société ou humanité tout entière, 
peut satisfaire la plus grande somme de besoins 
au prix du moindre travail possible. 

La richesse, dans un temps donné, augmente 
avec la somme des produits ou par la diminution 
du travail employé à l'acquérir : elle diminue, 
lorsque la sonmie des produits diminue, ou lors- 
que le travail employé à l'obtenir augmente. 

Le sujet qui s'est enrichi en produisante même 
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somme de richesses avec moins de travail qu'au- 
paravant peut dans la suite, ou en produire davan- 
tage avec le même travail, ou produire autant avec 
un travail moindre. On peut supposer, parce que 
c'est ce qui arrive ordinairemepi^ qu'il travaille 
autant et produit davantage. Dans cette hypo- 
thèse, on peut^ dire que la richesse est propor- 
tionnelle à la production, et que celle-ci est pro- 
portionnelle à la puissance productive. 

Le sujet le plus riche est celui qui, dans un 
temps déterminé, produit et -consomme davan- 
tage. 

Les progrès parfiels de, la richesse se manifes- 
tent habituellement par la diminution du travail 
nécessaire pour obtenir un objet déterminé. Les 
progrès généraux se manifestent par l'accroisse- 
ment 4e la somme des richesses produites et con- 
sommées annuellement. 
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MEKÉtE rA«TK 
De IsL fofzn.0Lii.OTX des riuliesse.-s 



LEÇON PREMIÈRE 
Défiaitk>iR« 

Le besoin économique est un désir qui a pour 
but la possession et la jouissance d'un objet ma- 
tériel. 

La propriété qu'ont certains objets matériels de 
pouvoir satisfaire les besoins des hommes se 
nomme utilité. L'objet auquel cette propriété es 
attachée est utile. 

Sont richesses toutes choses matérielles utiles» 
appropriées par uae société ou par un individu. 

Produire, c'est donner de l'utilité à une chose 
qui n'en avait pas ou augmenter celle qu'elle avait 
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précédemment. La production est l'action de pro- 
duire. La chose à laquelle on a donné ou ajouté 
de l'utilité est un produit. 

La production a lieu par le travail. Le *rai?ai/ 
économique ou industriel est l'efifort que Thomme 
applique aux objets matériels pour les rendre 
propres à la satisfaction de ses besoins. — La 
branche de l'activité humaine qui est employée à 
la production des richesses sç nomme industrie. 

Consommer f c'est détruire l'utilité d'une chose 
ou diminuer celle qu'elle avait précédemment. La 
consommation est l'action de consommer. On dit 
souvent au figuré production et consommation pour 
désigner ce qui a été produit et. consommé. 

Les actes qui ont pour but de satisfaire des be- 
soins humains, soit par la production des ri- 
chesses, soit autrement, sont des services. 

Les richesses produites et non encore consom- 
mées se nomment capitql, lorsqu'on les considère 
dans leur ensemble ou par masses. 

La richesse d'un sujet, dans un temps donné, 
est d'autant plus grande qu'il a, par un travail 
moindre, obtenu un produit plus considérable. 
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LEÇON II 

Résumé des définitions . 

Le premiei: moteur de l'industrie est le besoin^ 
qui.engendre le travail, lequel; s'appliquant à la 
matière ou terre^ donne YutUité aux objets maté- 
riel ou augmente celle qu'ils avaient déjïl, ce qui 
constitue la production des ricliesses : celles-ci satis- 
font nos besoins par la consommation. Ainsi le be- 
soin est le principe de l'industrie ou du travail, et 
\a consommation en est la fin : entre la produc- 
tion et la consommation, les richesses existantes 
forment un capital qui augmente incessamment 
de toutes celles que crée la production, et di- 
minue de toutes celles que détruit la consom- 
mation. 

» 

Classification des industries. 

En considérant Tindustiie humaine quant à sa 
forme, on peut la diviser en cinq grandes clasf^s : 

1** Industries eœtractives. Ce sont c^elles qui ex- 
traient mécaniquement du sein des eaux, des 
airs ou de l2^ terre, des objets auxquels elles ne 
font subir d'ailleurs .aucune façon. Telles sont la 



16 blÇONS iLÊMBNTÀlRBS 

cueillette des fruits spontanés de la terre, la chasse, 
la pêche, Texploitation des bois et des mines. 

^ Industries voiturières. Elles se bonient à faire 
subir aux choses un déplacement pour les 'mettre 
à la portée des personnes qui en'ont J>eSDin. Telles 
sont la navigation, le roulage, les messageries, les 
tt*avaui (fuiportent les marchandises là où elles 

. vont attendre les consommateurs. 

.3** Industries manufacturières. Elle» font subir aux 
choses des transformations par remploi de^forccs 
chimiques ou mécaniques. Ainsi la cuisine, la tan 
nerie, la fabrication des tissus, la teinture, la pré- 
paration des fers et aciers, la construction des ma- 
chines, des navires, des maisons. 

i^ Industrie agricole. Elle emploie à la transfor- 
mation des objets, outre ies moyens chimiques et 
mécaniques, uri agejit fl'uQe nature spéciale et 
mystérieuse, la vie. Ainsi la culture des végétaux, 
l'élève des vers à soie ou des abeilles, Télève et 
l'engraissement du bétail. " 
6** Industrie commerciale. Elle est spéciale aux 

. sociétés ou les richesses sont appropriées par 
réchange, et consiste à conserver et échanger les 
produits, souvent giussi à les faire transporter d'.un 
lieu à un autre. • 
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LEÇON III 

Hypothèses nécessaires et ordre des études. 

Dans les recherches économiques on suppose 
ordinairement : 

1* Que la société dont on parle est isolée et sans 
commerce extérieur, parce que cette condition 
d'isolement est celle de Thumanité sur la planète 
que nous habitons ; 

2® Que tout travail économisé par une inven- 
tion est employé à augmenter la production; 

V" Que Futilité des choses ne change pas sub- 
jectivement. 

Avant d'étudier les lois de l'appropriation qui 
déterminent la part de richesses de chaque indi- 
vidu, il oceivient d'étudier les causes et conditions 
desquelles dépend que la somme des richesses à 
approprier soit plus grande ou plus petite; et 
d abord,.quelles sont les causes qui, le ehififre de 
la population étant supposé invariable, font 
qu'une société est plus riche ou plus pauvre. 

ANALTSBl>E LA PUISSANCE PRODOGTIYB. 

Bu territoire et du climat. 
Il y a dans toute production deux éléments 
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distincts, la terre et le travail. De la combinaison 
de ces deux éléments résulte la puissance produc- 
tive , qui est 'très-complexe. 

En considérant la terre, on remarque d'abord 
que les différences de sol et de climat ont une 
grande influence tant sur les besoins que sur les 
moyens de les satisfaire. 

Ces différences créent des besoins différents, se- 
lon la chaleur et le froid, Thumidité ou la séche- 
resse; elles donnent lieu à des produits différents 
et favorisent. la production de tels ou tels ani- 
maux, de tels ou tels végétaux, de tels ou tels mi- 
néraux. 

Les différences de sol et de climat font que les 
tidiesses, une fois produites, se conservent plus 
•u moins. 

Les progrès de Tindustrie humaine peuvent dé- 
placer jusqu'à un certain point ces différences, 
sans jamais^rès effacer. 

Entre deux sociétés où toutes choses seraient 
d'ailleurs égales, celle qui, relativement à Fart 
mdustriel commun, aurait le territoire le plus 
fertile et le meilleur climat serait la plus riche. 



d'écqVom^e poutiqle, 49 

LEÇON IV 

Bu travail humain et de s'^s divers aspects. 

Le travail, quelle q\xe soit son application, est 
un et procède d'une manière uniforme : d'abord 
l'homme conçoit l'idée de ee ti^avail, puis il l'exé- 
cute par un mouvement imprimé à la matière. 

Bien que le travail soit un, il a donc deux élé- 
ments ou plutôt deux aspects : la pensée, qui esU 
l'art; et Texécution, qui est le travail proprement 

L'art, une fois acquis par l'instruction ou par 
l'invention, est .gratuit, immatériel, durable, sus- 
ceptible d'un accroissement indéfini ; le travail 
est coûteux, matériel, passager, toujours à peu 
près égal à lui-même. C'est de l'art que dépen- 
dent principalement les progrès de la puissance 
productive. 

L'art industriel se développe dans quatre ordres 
de faits distintts : 

1" Art dans la discipline hygiénique ou morale, 
qui détermine un travail musculaire et d'épargne 
plus ou moins énergique et souteim; 

2" Art dans les rapports de l'homme avec la 
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matière, c'est-à-dire dans les inventioBS mécani- 
ques, physico-cliimi(juçs et physiologiques; 

3* Art dans les arrangements de coopération 
que font entre eux les hommes pour leurs tra- 
vaux industriels; . 

4^ Art dans les arrangements sociaux. 

Quand on a considéré l'art daife ces quatre sé- 
ries d'applications, on a étudié tous les éléments 
et en quelque sorte toutes les forces constitutives 
^e la puissance prodiictive dont toutes tes dîfiK- 
rencês ont pour cause soit uiie différence de fer- 
tilité du sol, soit une différence d'art dans l'une 
de ces quatre- séries d*applications. . 

Il tîGn-vient d'étudier avec beaucoup d'attention 
l'art sous ces dlffércmts aspects. — C'est par cette 
étude seuleinent qu'on peut se rendre compte des 
différences de puissance productive que présen- 
tent les diverses sociétés, ^t trouver les moyens 
d'augmenter la puissance productive d'une so* 
ciété donnée. 
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LEÇON V 

Du travail musculaire; 

Il y a des différences de force musculaire entre 
les adultes de même âge et de même sexe. Les 
plus forts sont ceux qui ont la meilleure constitu- 
tion physique, la meilleure hygiène, et qui se sont 
le plus exercés; • . 

Le groupe d'hommes le plus fort est celui oJi, à 
nombre de têtes égal, il y a le moins de vieillards, 
d'enfants et de malades; c'est généralement le 
^oupe où la vie moyenne est la plus- longue. 

Les prescriptions^ de Thygiène et celles de la 
inorale qui sont relatives à>ce qu'on appelle les 
devoirs de Fmdividu envers lui-même tendent à 
porter la force musculaire à son maximum d'é* 
nergie. 

Le travail musculaire produit inégalement, se- 
lon qu*îl dure plus ou moins. A conditions égales, 
celui qui travaille plus d'heures pacjour et plus 
<fe jours par an, produit plus que celui qui tra- 
vaille un nombre moindre de jours et d'heures. 

Par conséquent, la différence dans .le nombre 
des fêtes chômées, la différence dansJe nomb^^Q 
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des personnes (jui travaillent effectivement doit, 
toutes choses d'ailleurs égales, causer une diffé- 
rence proportionnelle de puissance productive. * 
Entre deux ^'roupes d'hommes, dans lesquels 
toutes clioses sont d'ailleurs égales, celui qui dé- 
ploie la plus grande somme de travail muscu- 
h\iro a H plus grande puissaTico productive.. 
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LEÇON YI 
Eu irarail d'éper^no. 

Le travail d'épargne s'exeiye s«r une portion 
de richesses, io%chïiies, outils, iustrunieuts, pro- 
visious de.toute sorte qu'il Tgiîservc et que Ton 
appelle capital. 

Il tiut une intelligeiico préToyante ix>ur com- 
prendre la. possibilité et l'utilité de l'éparçue : il 
feut un effort de volouté pour ne pas préférer 1\ 
ftaquc instant la consommation et l'oisiveté à la 
privation et au travail. 

n y a des différences énormes entre le travail 
d'épargne • des divers individus et xlcs diver? 
groupes d'hommes. Le sauvage, ne sait pas plus 
t'pargiier ciu'il ne sait travailler d*un travaH mus* 
culafre soutenu. Dans les sociétés civilisées, un 
grand nombre d'individas 'pensent et agissent 
comme le sauvage. 

L'honnjje trh iriie i^as à prévoir, parce que la 
prévoyance lui fait sentir, outre la douleur des 
besoins présents, celle des besoins à venir. Mais 
le sentiment des besoins avenir «ngenire lesef- 
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forts loDgs et soutenus qui sont la condition du 
développement de toute grande industrie. 

Les h^ibitudes d'épargne importent beaucoup 
plus à, la puissance productive d'une société que 
la possession fortuite de grjgads capit^iix, parce 
qtie les habitudes d* épargne accumulent rapide- 
ment des capitaux, et (0ie les câpit&i^ périssent 
très-\'îte lorsqu'ils ne soi4 pas.jBonser\'és f9i 
répargne. " ; * . . 

Bfatre deux sométés ^les d'ailleurs^ celle dans 
laquelle la pratiq^ie de Tëpargneêt delà pré- 
Voyance est le plus développée possède la plus 
grande puissance productive. 



' ^ 



d'bconomib politique. 25 

LEÇON VU 

De Tari dans Papplicatiôn du travail â la matière. 

Il y a d^ grandes inégalités dans la manière 
dont les différe^iis groupes d'hommes appliquent 
Içup itravail à la matière pour produire. Ces iné- 
galités naissent de l'inégalité des connaissances 
physico-chimiques, mécaniques et physiologiques 
de ces di\^ groupes d'hoirfmes. 

Ainsi la substitution d'un bâton au doigt stVec 
lequel on semait priraitiven^nt le grain, celle de 
" la bêche de bois, puis de fer, à ce bâton; celle de 
la charrue de bois, puis de fer, à la bêche, ont été 
autant de progrès et marquent au tanf de diffé- 
rences dans cet te*^ brandie de l'arl^. 

Ainsi rinveniioh du radeau, puis de la pirogue, 
manœuvrée à la main, puis à la rame, puis à la 
voile ^t enfin a ta vapeur. 

Ainsi dans l'industrie des transports, à com- 
mencer par le colporteur jusqu'au wagon etli la 
locomotive. Ainsi dans la meunerie, dans la fila- 
ture et généralement dans toutes les branches de 
l'industrie humaine. 

En général, pour réaliser des progrès de cet 
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ordre, on substitue des agents mécaniques au tra- 
vail personnel de Thomme, et l'on remplace le 
travail musculaire par le travail d'épargne, plus 
susceptible d'accroissement que le premier. 

Les machines économisent souvent l'emploi des 
deux formes de travail. En outre, 1** elles ajou- 
tent à l'effet de la force musculaire de Thomme; 
2** elles économisent le temps ou l'emploi de cette 
force; 3** elles permutent de tirer une utilité plus 
grande des mêmes objets matériels. 

Il y a des itrventions qui augmentent la force 
pi^oductive sans intervention de machines, comme 
l'ente, les croisements judicieux de races, les as- 
solements, l'application de la poudré à faire sau- 
ter les rochers, etc. etc. 

Entre deux sociétés placées sQus tous les autres 
rapports dans des conditions égales, celle-là dé- 
ploiera le plus de puissance productive dans la- 
quelle l'art, appliqué à la matièrb , sera le pjus 
avancé, c'est-à-dire obtiendra le plus grand effet 
utile au prix du moindre travail. 
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LEÇON YIII . 

De l'arl dans la coopération industrielle. 

Toutes les découvertes de la science auraient 
été peu de chose, en admettant qu elles eussent 
été possibles, si les hommes avaient vécu isolés et 
lie s'étaient aidés les uns les autres par la combi- 
naison de leurs travaux, 

n y a des différences entre les divers groupes 
d'hommes lorsqu'on les considère au point de vue 
âeVart de combiner leurs travaux, de coopérer. 

Deux hommes réunis soulèvent un fai^leau 
</ii aucun des deux n'aurait pu soulever seul; 
deux chasseurs réunis prennent plus do ^Mi)ier que 
s'ils chassaient isolément. 

La coopération prend une forme moins pal- 
pable, mais tout aussi effective dans le partage 
des occupations. 11 y en a des exemples entre 
sauvages; il y en a davantage dans la civilisation. 

Les occupations peuvent être partagées pour 
obtenir avec moins de travail le même produit, 
comme dans la fabrication des épingles, des cartes 
à jouer, etc., dans le même atelier. Elles peuvent 
être partagées de même dans les ateliers diffé- 
rents, comme dans la filature, le tissage, la tein- 
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ture des étoffes. Enfin les occupations peuvent 
être partagées entre les hommes, de manière que 
chacun travaille pour fournir un seul produit ou 
une seule espèce de services, et reçoive en retour 
des produits et des services de tous les autres. 

Par le partage des occupations : 1° l'homme 
répétant sans cesse la même opération y acquiert 
plus d'habileté; 2** il perd moins de temps que 
s'il passait d'une opération à Tautre; 3** il fait un 
apprentissage moindre; 4* il gaspille inoins de 
matières premières; 3® il occupe plus constam- 
ment ses outils; 6* il invente des procédés plus ra- 
pides; 7* il applique mieux ses aptitudes spéciales. 

Quelquefois la coopération se perfectionne par 
la réunion des occupations, mais ce n'est que 
dans les cas particuliers où il n'y a pas intérêt à 
produire au delà d'un ceilain "chiffre, ou bien où 
le partage laisserait du temps sans travail. 

Toute l'industrie humaine repose sur la coopé- 
ration des hommes, soit avec leurs contemporains, 
soit avec leurs prédécesseurs et leurs successeur. 

Entre deux sociétés égales sous tous les autres 
rapports, celledans laquelle la coopération des in- 
dividus dans le travail industriel sera le plus avan- 
cée, déploiera la plus grande puissance productiv:. 
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LEÇON IX 

De Tart dans la coopération sociale. 

•Les arrangements sociaux exercent une- in- 
fluence immense sur la puissance productive, 
soit parce qu ils déterminent l'appropriation fUs 
richesses et la condition du travail, soit juirnî 
qu'ils agissent d'ailleurs sur l'emploi de l'ac livité 
des individus. Par conséquent, la différence de 
'art dans les arrangements sociaux donne lieu à 
des différences de puissance productive. 

On pourrait, à la rigueur, omettre cette cause 
d'inégalité , puisque les arrangements sociaux 
agissent sur la production médiatement, et que 
leur influence bonne ou mauvaise se résout en 
définitive en un accroissement ou en une diminu- 
tion, soit de l'énergie du travail, soit de l'art dans 
les relations de l'homme avec la matière ou dans 
les arrangements industriels. Mais il est utile, 
grâce à l'importance des arrangements sociaux, 
de leur prêter une attention spéciale, parce (ju'Jls 
sont souvent la cause des causes de différence 
dans la puissance productive. 
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Les arrangements sociaux résultent de l'en- 
semble des opinions, coutumes et lois positives 
qui régissent une société. 

L'opinion estime ou l'opinion méprise le travail 
industriel ; les particuliers respectent ou ne res- 
pectent pas les lois établies pour TappropriaticMi 
des richesses ; ils combinent ou ne combinent pas 
volontiers leurs volontés et leurs efforts;" enfin, 
l'autorité, sous toutes ses formes et dans toutes 
ses branches, est ou n'est pas honnête^ Il est évi-. 
dent que, selon que sous ces différents chefs la 
société se trouve dans l'un ou l'autre cas de 
cette alternative , le travail industriel sera très- 
inégalement actif et productif. 

Plus il y a de répression dans une société, moins 
il reste de forces disponibles pour l'industrie. 

Un gouvernement pillard et tyrannique est un 
obstacle écrasant, pire quelquefois que l'absence 
de gouvernement. 

Entre deux sociétés égales sous, tous les autres 
rapports, la plus avancée dans la pratique de 
l'art social aoira la plus grande puissance produc- 
tive. 
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LEÇON X 

Résumé de Tanalyse de la puissance productive. 

La puissance productive se compose de deux 
éléments ; terre et travail. Le premier, qui pré- 
seute de grandes différences quand on compare 
des peuples divers, est généralement invariable 
chez un même peuple. Le travail, essentielle- 
ment actif, est susceptible d'augmentation et de 
diminution. 

On peut désigner sous le nom de capitmix la 

tene et la totalité de la matière appropriée, l'a- 
^^Bt passif de la production. 

Les études statistiques doivent porter sur les 
capitaux et sur le travail : les études dont le but 
est de chercher les moyens d'augmenter la ri- 
chesse d'un ge«ple doivent porter sur le travail 
exclusivement. 

Le travail est un, mais il s'applique dans qua- 
tre séries de faits que nous venons étudier, et nous 
y avons constaté quatre forces, en quelque sorte, 
dont la puissance productive est la résultante. Il 
ne faut chercher ailleurs que dans l'étude de ces 
forces, ni la cause de la différence qui existe quant à 
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la richesse entre les sociéiés diverses, ni les moyens 
d'augmenter la richesse d'une société donnée. 

Ces forces peuvent être substituées Tune à l'au- 
tre dans la composition d'une puissance produc- 
tive. On peut, par exemple, obtenir un résultat 
égal, soit de l'emploi d'un travail musculaire 
donné, soit de l'emploi d'un travail d'épargne, 
soit d'un art plus grand dans les rapports avec la 
matière ou dans les arrangements d'atelier et so- 
ciaux. 

La puissance productive peut être considérée 
dans son ensemble ou dans son application à un 
produit donné. 

On a appelé à tort richesses immatérielles, mo- 
rales ou corporelles, les divers éléments des forces 
productives. Un accroissement de ces forces en- 
traine nécessairement après lui un accroissement 
de richesse; mais celui-ci est toujours postérieur 
au premier, et ne doit pas être confondu avec lui. 
Les forces productives importent beaucoup 
plus que les richesses acquises, parce que la perte 
de celles-ci se répare vite, si la puissance reste 
intacte, tandis que la perte d'une partie de la 
puissance productive est suivie nécessairement 
d'une diminution de richesse qui est durable. 
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LEÇON XI 

Des diverses consommalions. 

Il y a des consommations volontaires et des 
consommations involontaires. Ces dernières ne 
doivent être considérées que comme- un effet de 
la moindre habileté du travail : ce sont des amoin- 
drissements de la puissance productive. 

Nous avons des besoins personnels ou immé- 
diats et des besoins d'industrie ou médiats. La sa- 
tisfaction dés premiers est la seule quf donne lien 
^ une consommation proprement dite. La satisfac- 
tion des seconds ne donne lieu qu'à des transfor- 
miions d'utilité. 

La consommation, servant à rémunérer et 
entretenir le travail, transforme les richesses en 
puissance productive, comme la production trans- 
forme la puissance productive en richesses. 

Ily a des consommations nécessah-es pour entre- 
tenir la puissance productive égale à elle-même; 
Il y en a qui l'augmentent; il y en a qui ne la di- 
minuent ni ne l'augmentent; il y en a qui la dt- 
minuent. De là quatre classes de consommations 
que l'on réduit à deux en réunissant, sous le nom 
de {tomomméàion^ productives, les deux premières. 
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et SOUS le nom de consommations ^le lu4ce les deux 
dernières. 

Les richesses étant matérielles, une consom- 
mation est exclusive de l'autre. 

Lorsque l'on considère les consommations d'en- 
tjretien relativement à un produit .ou à une col- 
lection dé produits, on les nomme frais de pro^ 
duction: 

Tout accroissement de produit au delà des frais 
de production peut être employé soit à augmen- 
ter la puissance productive, soit en consomma- 
tion de luxe. Mais les unes sont en tout cas exclu* 
sives des autres. 

L'inventaire ne suffirait pas à donner raison de 
la nature des consommations qui ont eu lieu dans 
un temps donné, parce qu'il ne rend compte que 
des richesses, et. que les forces peuvent avoir été, 
ou consommées en quelque sorte, si elles n'ont 
pas été entreteoues, ou a»ugmentées aux dépens 
de la somme de richesses. 

Les consommations de luxe pourraient dimi- 
nuer la puissance productive, si elles ne laissaient 
pas de quoi l'entretenir. 
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LEÇON XII 

Des frais de production. 

Les consommations d entretien nécessaires pour 
maintenir et fâtre durer la puissance productive 
égale à ce qu'elle était dans an temps immédiate- 
ment antérieur, pendant la production d'une 
somme de richesses donnée, s appellent frais de 
Induction. 

Ces frais sont réels ou habituels. Les premiers 
se composent des consommations qui ont rému- 
néré le travail qui a obtenu un produit donné; les 
^conds, des consommations nécessaires habir 
tuellement pour obtenir ce produit. 

Les frais de production étant proportionnels au 
travail employé exprinlënt négaiivemmt la puis- 
sance productive.TC'est l'expression qu'on emploie 
généralement et que nous emploierons à l'avenir, 
lorsqu'il s'agira d'unproduit donné, ou d'une par- 
tie quelconque de produits. 

Cette expression n'est pas applicable quand il 
s'agit de la totalité des produits et du travail. 

Les frais de productron sont, relativement les 
uns aux autres, généraux et spéciaux. Les frais gé* 
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néraux n'augmentent pas habituellement avec la 
somme des produits, taodis que les fpais s^iaux 
augmentent habituellement avec cette sonrnne. 

Les consommations destinées à élever des en- 
fantspeuvent avoir l'un ou l'autre des quatre ca- 
ractères que nous avons signales, "^lon le carac- 

.- * • * 

tère des liQtnmes qu'elles oot sérvi^ à élever. 

Les Frais^ d'insti*uction ne croissent pas par les 
progrès de la science enseignée. Il n'en coûte pas 
pliis pour apprendre une science avancée que 
pour apprendre une science plus imparfaite.» 

L'emploi Utile des cayitau^ et dés hommes est 
limité p?r l'art industriel existant, lequel, tou- 
jours susceptible d'accroissement, est toujours 
limité. ^ • 

> L'art industriel, quel qu'il soit, offre a^ix capi- 
taux et auxji^homraes plu^d'emplei qu'ils îi'en ont 
eifectivement , mais à conditi#n qu'ils fee con- 
tentent d'uïiérénranératioiT moindre. 
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LEÇOiN XIII 

Des rapports de la riches^ avec le chiffre de la population. 

La puissance physiologi4[ue de reproduction 
que l'homme possède est très-supérieure à la re- 
production effective des hommes. Il y a donc des 
forces quelconques qui limitent Taction de cette 
puissance. 

Ces forces sont de deux sortes, préventives 
ou répressives. Les premières empêchent les 
Sommes de naître, comme les lois civiles, l'opi- 
ûion, les /mœurs qui restreignent dans cer- 
teines Conditions Funion des sexes et la prudence 
individuelle. Le§ secondes font mourir l'homme 
après qu'il est né, -comme les pestes, les guerres, 
les vices et la misère. 

La négligence des parents et la misère sont les 
deux obstacles répressifs permanents les plus né- 
gligés et les plus remarquables. La misère est le 
seul qui ait un caractère économique. 

Le nombre des hommes qui peuvent vivre dans 
un temps et sur un point donnés est strictement 
limité par la quantité des aliments produits. Il 
est même limité plus éU*oitement, puisqu'il faut 
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pour que l'homme vive, non-seulement des ali- 
ments, mais plusieurs filtres richesses que Ton 
peut désigner sous le nom général de moyens 
. d'existence. 

Le mouvement de Ja population est donc in- 
dissolublement lié au mouvement économique. 

Formule du chiffre nécessaire de la populalian. 

Si, dans une société, nous supposons le capital 
invariable, le chiffre maximum de la population 
est égal à la somme des richesses annuellement 
produites, divisé par le minimum de consomma- 
tion annuelle nécessaire pour faire vivrp un indi- 
vidu. 

Si un ou plusieurs individus consomment plus 

que les autres, on obtient le cWffre nécessaire de 

w la popuhilion en retranchant la somme des iné- 

^galités dv. «consommation de la somme des pro- 

'Hluîts, et *Mi ilivisaut le reste par le chiftre qui 

exprime le minimum de con^omniation. 

Donc]a population augmente : 1** par Tacci^ois» 
sèment des revenus; â"* par la diminution de la 
»omme des inégalités; â^ par rabaissement du 
minimum de consommation. Elle diminue scms 
l'influence des camses inversesi 
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LE(;0.\XIV 

Conséquences immédiates des considérations qui précèdent. 

La liberté de rhomme peut modifier le chiffre 
des naissances, comme aussi la somme des pro- 
duits annuels, les inégalités de consommation, et 
même le plus souvent le maximum de consom- 
mation. Elle ne peut altérer en rien la loi de la 
population. 

L'introduction des machines et les inventions 
\\\à\iatrielles en général sont favorables, non cou- 
Maires au développement numérique de \à popu- 
lation. 

Les dépenses de luxe sont contraires, non favo- 
rables au développement numérique de la popu- 
lation. 

Il impo^'te de ne pas confondre l'inégalité des 
consonunations avec l'inégalité des revenus. Les 
revenus capitalisés tendent à augmenter la somme 
des produits et partant à élever le chiffre de la 
population. 

Le nombre des individus employés à autre chose 
qu'à ragriçuUui*e est limité par la somme des 
aliments qu'obtient celle-ci (et aussi la chasse et 
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la pêche) au delà de ce qui est nécessaire à Ten- 
tretien des cultivateurs^ chasseurs et pêcheurs. 

On peut donc approximativement mesurer la 
puissance agricole dans un grand État par le chif- 
fre des populations agglomérées qui s'y trouvent. 

Il peut arriver que Fépargne soit difficile dans 
une société et qu'en n^me temps les hommes y 
aient de la peine à vivre. Il suffit pour cela que 
l'art industriel rétrograde ou même qu'il n'a- 
vance pas. 

Lorsqu'une société se trouve mal à l'aise dans 
les limites qui s'opposent à laccroissement du 
chiffre df s hommes et des capitaux, c'est dans le 
perfectionnement de l'art industriel en général 
qu'il convient de chercher les moyens de, reculer 
ces limites. 



D*ftG01l01llB P0LIT1QDB. 4i 

LEÇON XV 

Loi de la rente. 

Si, en supposant la somme des inégalités et le 
loinimum de consommation invariables et Tart 
industriel stationnaire, la somme du travail pou- 
vait, en augmentant, obtenir une somme de pro- 
duits proportionnelle à son accroissement, la po- 
pulation pourrait augmenter indéfiniment sans 
nouveaux progrès. 

Mais il n'en est pas ainsi. Les hommes choi- 
sissant toujours pour la culture les terres les plus 
fertiles, au point de vue de Fart existant, on ne, 
P^ augmenter la somme des produits que par 
lâ mise en culture de terres moins fertiles ou 
psr le placement sur les terres anciennement 
cultivées de capitaux moins productifs que ceux 
employés auparavant. Dans ces deux cas, le tra- 
vail obtient sur les nouvelles terres mises en cul- 
ture et sur les capitaux nouvellement placés un 
produit moindre, tant que Tartne se perfectionne 
pas de manière à obtenir un produit plus grand 
d'un travail moindre, jusqu'à compenser la diffé- 
rence de fertilité. 
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Il faut une grande superficie au chasseur pour 
acquérir de quoi vi\Te. Le pasteur se suffit avec 
une superficie moindre, et l'agriculteur avec une 
superficie moindre encore. L'agriculture perfec- 
tionnée obtient un produit égal «t supérieur à ce- 
lui de l'agriculture primitive sur une superficie 
moindre. 

Sur un territoire donné, la population ne peut 
augmenter dans les mêmes conditions de con- 
sommation qu'en ajoutant à la puissance produc- 
tive proportionnelle de chaque individu. Elle 
s'appauvrit, si elle veut augmenter le nombre de 
ses membres en restant dans le même état indus- 
triel qu'auparavant. 

De là la difficulté de vivre qui se manifeste cha- 
que fois qu'un art industriel étant épuisé, la po- 
pulation tend à croître. De là les périodes de bien- 
être qui suivent chacun des grands perfectionne- 
ments de l'art agricole. 

De là la facilité d'expansion des colonies éta- 
blies sur des territoires vierges avec un art indus- 
triel avancé. 

H n'y a rien de désolant dans cette loi appelée 
un peu improprenaent loi de h rente. 
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LEÇON XVI 

Tx>i des éébonchtH. 

Si, dans une société dont la population aug« 
mente, certains produits ne peuvent être obtenus 
en plus grand nombre ({u au prix d'un travail 
plua puissant, d'autres produits peuvent y être 
obtenus en plus grand nombre au prix d'un tra- 
vail moindre. 

Ainsi, en général, lorsqu'il s'agit d'obtenir un 
grand nombre d'exemplaires d'un type donné, on 
obtient chaque exemplaire avec moins de travail 
que s'il n'en fallait qu'un petit nombre. 

On a des exemples palpables de cette loi dans 
la fabrication des livres, du papier, des gravures , 
dans la teinture des étoffes et papiers, dans la fa- 
brication des médailles et des caractères, dans le 
cardage, le tissage, le laminage et généralement 
dans toute l'industrie manufacturière. 

Plus les exemplaires à fournir sont nombreux, 
pins chaque outil, chaque homme, plus chaque 
parcelle de capital et de travail employée à la fa- 
brication est occupée utilement. 
Plus/la population augmente sur un territoire 
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donné, moins les transports y prennent de travail 
proportionnel. De là la fondation et Texistence 
des villes. 

A mesure que la population augmente sur un 
territoire donné, les travaux du commerce et des , 
manufactures y deviennent plus faciles, parce que 
la plupart des produits coûtent d'autant moins 
qu'ils sont fabriqués en plus grand nombre, et 
parce que les ser\'ices, en général, coûtent d'au- 
tant moins qu'ils sont plus souvent répétés: en 
même temps, les distances qui séparent les hom- 
mes les uns des autres diminuent; ce qui rend 
plus facile l'industrie voiturière et plus rapide la 
succession des opérations industrielles. 
• C'est, là ce qu'on petit appeler la loi des débou- 
chés, 

La combinaison de cette loi avec celle de la 
rente tend à rendre de jour en jour plus difficile 
la vie purement animale, la multiplication des 
hommes qui ne demandent à la terre que des 
aliments : elle rend en même temps plus facfleja 
satisfaction des besoins secondaires, rélévation 
dans l'échelle des consommations. 
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LEÇON XVII 

Résumé de la première partie. 

Les éléments de la puissance productive sont 
la terre et le travail. Le travail, quoique indivi- 
sible, peut être considéré sous plusieurs aspects, 
et particulièrement comme art et comme effort 
ou peine. L'effort peut sans inconvénient être 
regardé comme invariable. 

L'art est essentiellement variable : il peut être 
étudié séparément dan^ ses applications, lo à Fin- 
tenâté du travail musculaire et d'épargne; 2** à 
l'hûileié avec laquelle ce travail est emplayé sur 
la matière; 3"* aux arrangements d'atelier et 
4° aux arrangements sociaux. Sous ces chefs^ on 
étudie toute la puissance productive. 

On peut étudier cette même puissance ^us son 
aspect négatif, dans les consommations néces- 
saire^ pour ^obtenir un produit donné ou un 
groupe de. produits,, et qui se noi|ime;at /raw de 
j^oduction. En effet, la puissance productive aug- 
nigate ou dîrixinue en raison iaverse des frais de 
.JÇ^uction. \ "■ 

^ Par la production, les fQ^cesp^odtlctives-8'usent 
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en engendrant des ricliesses; par la consomma- 
tion , les richesses s'usent en engendrant des 
forces. 

Le chiffre nécessaire de la population est égal 
à la somme des richesses produites, moins la 
somme des inégalités de consommation, divisée 
par le minimum de consommation. 

Lorsque la population s'accroît sur un terri- 
toire donné, elle ne peut obtenir raccroissemeat 
de récoltes qui lui est nécessaire qu'au prix d'un 
travail proportionnellement plus puissant qu'au- 
paravant ; mais elle obtient les produits de l'indus- 
trie manufacturière, en général, et les services de 
l'industrie des transports, au prix d'un travail 
moindre. 

La théorie de la formation des richesses, em- 
brassant l'ensendble du mouvement de l'industrie 
et de la population, peut fournir la solution di- 
recte de tous les. problèmes d'application qui se 
rapportent à cet ensemble, comme ceux quifont 
l'objet des méèijires de gouvernement et des juge- 
ments dé ropinipn; 
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LEÇON XVIII 

Des deux modes élémentaires d'appropriation. 

Les règles d'appropriation des richesses spé- 
eiales & chaque société dépendent de la volonté 
de l*homme et sont en quelque sorte arbitraires; 
mais le fait même de l'appropriation est néces- 
saire en tout temps et en tout lieu. 

Les règles d'appropriation des richesses déter- 
mment la direction du travail : leur ensemble 
coostiiue à la fois un système de propriété et 
d'organisation du travail. 

li n'y a que deux modes élémentaires d'appro- 
priation. En effet» ou l'individu dispose souverai- 
nement de son travail et d'une part de la somme 
des richesses sociales» ou cette disposition souve- 
raine appartient à autrui. Dans le premier cas, 
les richesses sont appropriées suivant le mode de 
la liberté; dans le second, elles le sont suivant le 
moda de Yautorité. 

Ces deux modes d'appropriation sont générale- 
ment combinés dans des proportions très-diverses; 
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mais il est facile de les séparer par la pensée et de 
les retrouver par l'analyse dansles faits historiques. 

Lorsque les lois ou' la coutume subordonnent 
le travail et la part de richesses de quelques 
individus à la volonté d'autres individus, elles 
approprient par autorité. l'appropriation parla li- 
berté a lieu au moyenne rechange et des contrats. 

La plupart des sociétés connues ont commencé 
par le communisme, qui est l'idéal de l'appro- 
priation par autorité; puis elles qgit donné à la 
liberté une place de plus en plus grande. 

On peut concevoir deux idéaux de distribution : 
le commiiaisme pur et la liberté. 

Dans ce second idéal, les services généraux, qui 
ne .s'incorporent à aucune chose et qui ne sont 
appropriés excldfeivement'par aucune personne, 
sont seuls rendus et rémunérés par voie d'auto- 
rite; les autres sont rendus et rémunérés sous 
l'empire de l'échange et des contrats. 
* Dans l'état de liberté, le travail du majeur est 
libre, et le majeyir lui-même est responsable de 
la satisfaction de ses besoins. L'appropriation par 
autorité n'a lieu que dans l'intérieur des familles. 

L'autorité est arbitraire; la liberté suit des 
règles qu'on peut étudier, • 
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LEÇON XIX 

DE l'Échange. 

De recharge entre individus isoUs. 

La réalisation d'un échange suppose Texistence 
de la paix entre ceux qui y concourent et la li- 
berté,^ l'indépendance de chacun d'eux. 

Deux hommes isolés échangent contre du gi- 
bier du bois ou des feuilles pour faire du feu. 
Ils sont plus riches que s'ils n'échangeaient pas ; 
i&ais qu'ils échangent ou non, la somme des oh- 
i«ts qu'ils possèdent est la même. 

Chacun préfère l'échange, parce que, compa- 
rant le sacrifice qu'il fait en échangeant avec l'ef- 
fort et le temps nécessaires pour acqj;iérir l'objet 
désiré, il trouve l'échange plus avantageux. 

Chacun n'estporté à. l'échange qu^ par son in- 
térêt, raisonné et compris exactement comme 
quand il s'agit de travailler pour produire, et ce- 
pendaiU ils se sont trouvés temporairement en ^ 
état de coopération. 

Si les deux, quantités échangées, comparées à 
une mesure commune de poids, ont été échan- 
gées dans la proportion de 3 contre 100, 3 de gi- 
.a 
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hier ont valu 100 de bois, et Wffipi^is ont valu 
3 de gibier. Pourquoi? Gâiquei&ent par Taccord 
des deux volontés. 

Cependant » lorsqu'on dit valoir, on suppose 
que la valoir j^st Une force, une propriété de la 
chose échangée. < « 

La valeur de chaque objet, étant détorminëe 
par deux volontés, varie lorsque des circonstanoes 
différentes font varier ces volontés. Nul n'acoor- 
dera à Uobjet qu'il acquiert une valeur plus 
grande, s'il peut l'acquérir à valeur moindre. 

Chacun s'efforce dans l'échange de donner le 
plus de valeur qu'il peut à l'objet qu'il cède, et, 
partant, le moins de valeur qu'il peut à celui qu'il 
acquiert. C'est comme dans la production, oi| on 
cherche à obtenir le plus grand produit w prix 
du moindre travail possible, parce que, en efifot, 
l'objet cédé dans un échange représîente la tra- 
vail du cédant. 

L'échange est une lutte où il y a des conditions 
d^ supériorité et d'infériorité. 

Quelle que soit la valeur à laquelle deuK pro- 
duits s'échangent, la somme de ces pro4l|i(s est 
la même. 
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LEÇON XX 

De réchantfe avec eoncurrence. 

Deux hommes isolés peuvent échanger les 
mêmes objets, dans des tempi divers, à des con- 
ditions très-différentes. De même, deux couples 
d'hommes isolées l'une de Pautre. 

Il en est autrement de deux couples d*hommes 
réunies pour réchange en concurrence. Alors Té- 
change se conclura d'abord entre ceux dont les 
besoins récipi^oques seront les plus pressants. Gha- 
(^unaura plus de chance de pouvoir satisfaire ses 
i^esom à des conditions régulières que si l'échange 
avait lieu entre deux échangistes seulement. 

n importe d'obser\*er que» si les uns obtiennent 
par la concurrence l'objet qu'ils désirent à des 
conditions plus douces, les autres, qui acquièrent 
des premiers, acquièrent à des conditions plus 
onéreuses. 

Plus le jiombre des concurrents augmente, 
plus les conditions du marché deviennent égales 
et uniformes. 

Un produit présenté sur le marché est offert : 
si quelqu'un se présente pour l'acquérir, il est 
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demandé, en même ternie qu'un autre produit est 
offert en échange du premier. L'offre de tout pro- 
duit constitue une demande et réciproquement. 

Il n'y a dans tout échange que trois termes, of- 
fre^ demande, et valeur à considérer : tgusles trois 
sont variables. Si Tclffre augmente, la valeur (Jiïûi- 
nue, et si TofFre diminue, la valeur augmente. Si 
la demande augmente, si elle diminue, la yaleur 
augmente et diminue avec elle. Si la valeur aug- 
mente, la demande diminue et l'ofifre augmente. 
^ la valeur diminue, la demande augmentée! 
l'offre diminue. 

Pour que l'échange ait lieu, il faut que Yùlbe 
et la demande soient égales. Et comme les. varia- 
tions de la yaleur ont -pour effet de faire varier en 
sens contraire l'offre et la (iemande^ régftlitë en- 
tre l'offre et la demande s'obtient naturellement 
par des variations de valeur. 

La valeur est alternativement efifet et cause : 
effet ou rapport de l'offre et* de la demande qui 
ont amené l'édiange passé que Vc^ considère; 
cause d^ modifications que subissent la demande 
et l'offre dans les échanges suivants. 
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LEÇON XXI 

De la valeur. 

La valeur d*une marchandise-est la puissance 
d'échange de cette marchandise. Elle s'exprime 
par son effet, c'est-à-dire par la quantité de mar- 
chandises cédées en échange de celle que Ton 
considère. 

Puissance d'échange suppose échange : point de 
valeur hors de l'échange. La valeur n'est point 
une propriété inhérente aux choses : son eitistence 
est subordonnée à rechange et aux conditions de 
i'échange. 

Ces conditions, dépendant de la volonté des 
échangistes, sont très-mobiles : la valeur l'est éga- 
lement. Oiî né peut jamais affirmer avec certitude 
qu'une ixjarchandise vaut tant; mais seulement 
qu'elle a i?d/w. 

Au lieu de dire abstraitement que les marchau 
dises ont une valeur, on dirait plus exactement 
qu'elles sont échangeables. 

La valeur a un maximum : c'est le point où ce- 
lui qui veut acquérir une marchandise par l'é- . 
change trouve plus avantageux, «oit de s'en pas- 
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ser, soit de la produire directement. La valeur a 
un minimum , et elle disparaît dans le cas où la 
chose à acquérir par rechange peut être acquise 
sans travail. 

La valeur s'exprime par un rapport de quantité 
entre deux marchandises. Par conséquent la va- 
leur de l'une ne peut baisser sans que l'autre 
hausse exactement dans la même proportion. C'est 
pourquoi la valeur de toutes les marchandises ne 
peut ni hausser ni baisser à la fois. 

Lorsque l'on dit «une somme de valeurs» »au lieu 
dédire une «somme de choses échangeables ou 
valables, > on s'exprime inexactement, car il n'y 
a rien de commun entre le taux des valeurs et la 
«offi»»^ des choses valables. 

Lorsque Thomme produit directemeui, il com'- 
pare Futilité du produit au travail que Tacquisi-' 
tion de ce produit lui coûte : lorsque l'homme ac-- 
quiert par l'échange, il compare l'utilité de la 
marchandise à acquérir à la valeur ou coût de 
cette marchandise. Dans la comparaison que fait 
l'homme dans l'un et Pautre cas, il y a un terme 
commun, l'utilité et deux termes, travail et va- 
leur, qui se substituent l'un à l'autre et viennent 
en concurrence l'un de l'autre. 
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Les hommes estiment leur ricliessc eu raisim 
(le la somme d'objets valables qu'ils ijossèdent, 
parce cette somme représente et remplace une 
somme de travail : avec la première, on peut ac- 
quérir ce que le travail qu'elle représente pour- 
rait produire.* 
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De la monnaie 

Dès que les hommes ont commencé à prati- 
quer réchange, ils éo ont senti les avantages et 
ont cherché à les augmenter. "' , 

D'abord ils ont tâché de rendre possible. Vé- 
change des marchandises qui n'étaient pas exac- 
tement équivalentes au moyen d'une troisième mar- 
chandise facilement divisible qui servit d'appoint. 

Cette marchandise servait également à com- 
mencer les échanges sansles terminer aussitôt et 
à comparer la valeur des diverses marchandises. 

Au moyen de cette marchandise toujours et par- 
"tout demandée, on peut échanger des marchan- 
dises sur les marchés séparés par Tespace et le 
temps. 

La marchandise appelée à remplir ces fonc- 
tions s'apppUe monnaie. Diverses marchandises 
ont été employées comjne monnaies. 

Six conditions sont nécessaires pour qu'une 
marchandise remplisse bien les fonctions de mon- 
naie : — qu'elle soit 1® généralement demandée 
et recherchée pour elle-même; — 2** très-divi- 
sible; — 3° très-homogène et identique à < 
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même; — 4° facile à transporter; — 5* facile à 
conserver; — 6" que sa valeur soit le moins pos- 
sible sujette aux variations subites. 

L'or et l'argent sont les marchandises qui rem- 
plissent le mieux ces six conditions. 

L'échange de la monnaie contre toute autre 
marchandise s'appelle achat, celle de toute autre 
marchandise contre monnaie s'appelle venie. La 
valeur d'une marchandise vendue est son prix. 

Chaque particulier ne vend que pour acheter 
et ne conserve de monnaie en son pouvoir que 
4\ttant 1^ temps où, ayant vendu, il n'a pas en- 
core acheté. Ifelà résulte que, t^t que les habi- 
tudes d'un marché ne cluitngent pas, il a besoin 
d'une certaine somme demgnnaie,ni plus ni moins. 

Oft confond ordinairement la valeur et le prix 
des choses. Cette confusion est sans inconvénient, 
tant qu'il ne s'agit pas de la valeur de la mon- 
naie elle-même. 

Pour qu'une marchandise soit monnaie, il faut 
qu'elle soit utile et ne puisse être acquise qu'au 
prix d'un travail. L'autorité donne parfois ces 
qualités au papieféào: décidant qu'il pourra servir 
à l'acquit des dettes et contributions publiques et 
ne sera fourni que par le gouvernejnent. 
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LEÇON XXIII 

De Tex tension donnée à l'échange. 

L échange, employé d'abord dans les opéra-* 
lions au comptant sur des marchandises, s'est 
appliqué aux services futurs et aux services non 
incorporés, lorj^ue la confiance des hommes les 
uns pour les autres s'est étendue. 

Des actes de l'autorité ont été nécessaires peur 
sanctionner et consolider cette extension donnée 
à l'échange. 

Ainsi dans Tachat^vente à terme; ainsi dans le 
loyer d'ouvrage déterminé ou à temps; ainsi dans 
l'échange des servie^ de toute sorte. 

Des contrats de crédit. 

L'extension donnée à l'échange a fait naître lè& 
contrats de crédits par lesquels le propriétaire 
d'un capital en remet la possession à un autrei 
qui s^engage à restituer ce capital au bout d'un 
temps déterminé ou indéterminé* 

Le contrat de crédit a deux formes principales^ 
le loyer ou prêt et le mandat. 

Entre les prêts on distingue le loyer des biens 
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ruraux et urbains et d'objets quelconques qui 
doivent être restitués en nature, et le prêt pro- 
prement dit dans lequel l'objet prêté, destiné à la 
consommation, est remplacé lors de la résolu- 
lion du contrat pafr un équivalent. 

Entre les mandats on distingue ceux qui confè- 
rent au mandataire la faculté d'administrer un 
capital restituable en nature, et ceux qui confè- 
rent pouvoir d'administrer un capital remis ou 
évalué en monnaie et destiné à changer de forme. 
Les divers contrats de crédit n'augmentent pas 
p»eux-fnêmes la somme des richesses existantes; 
n»aisilg ouvrent et facilitent un emploi plus fé- 
cond des hommes et des capitaux. 

Le contrat de crédit n'est nécessairement et par 
IiM-même ni utile ni nuisible à la production. Il est 
utile lorsque les hommes auxquels les capitaux 
' sont confiés peuvent mieux les faire valoir que 
les hommes cpii lus confi'ent. Le contrat de crédit 
est miisible à la production dans le cas contraire. 
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LEÇON XXIV . 

De l'industrie co^erciale. 

L'habitujde.des échanges, eH s'établissant,afait 
naître une toanche d'industrie, spéciale ; l'indus- 
trie commerciale. " i '*'■ "^ . • ' 

Elle est di^incte de Kndttstrie. voitùrièTB à 
laquelle elle donne Une direction. L'indifetrie 
coinmerciale se propose Cacheter, à Boft mar- 
ché pour revendre plus dier; • 

Le commerce opè^ dans le tem^s et dans l'es- 
pace ou dans le tenfps seulement.. Dans le pre* 
mier cas, on le désigne sous le nom dex^ommerce 
de distribution; dans lé second, c'est un commerce 
de spéculation. Ce derdier n'emploie guàre l'in- 
dustrie vôittirièi?©. * 

Il y a du cOTfmierce, comme il y a du voitufage < 
dans' toutes les industriel; mais on n^ dcflân^ I^' 
titre de commerciales qu'à celles dont acheter et 
vendre es£la seule on la principale occupation. 

L'industrie commerdale ne' s'occupe que des 
valeui*§ : elle donne cependant aux ^choses de 
l'utilité en .les rapprochant des^ besoins quelles 
peuvenf :^atisfaire , lorsque 'ceux qui éprouvent 
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ces besoins ont à leur disposition des moyens 
d'échange. - ^ 

Les fonctions du commerce consistent à réunir, 
conserver et entretenir les approvisionnements de 
marchandises dont la société a besoin, et à pla- 
cer ces marchandises aussi à portée que possible 
de ceux qui, en ayant besoin, ont les moyens de 
les payer. 

Le commerçant est comme un inspecteur 

chargé d'avoir sans cesse l'œil ouvert sur les.di- 

i^ers marchés, 9^n de de niveler les différence* 

# existent entre la valeur du même produit 

d'un marché à Tautre. 

L'économie politique ne s'occupe pa| des pro- 
cédés spéciaux à chaque industrie; mais par 
exception elle s'x)ccupe des procédés du com- 
merce, parce que ces procédés tendent à faciliter 
les échanges et que les échanges intéressent toute 
l'industrie. ' 
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LEÇON XXV 

Du partage des professions. 

L'échange étant devenu un fait habituel dans 
les sociétés où existait une certaine liberté, on a 
observé que chaque individu satisfaisait mieux 
ses besoins, lorsque, employant tout son travail 
à la production de quelques objets ou de quel- 
ques services déterminés, il acquérait par la vente 
des produits de son travail les marchandises et les 
services qui lui étaient nécessaires. 

' Dès lors la rémunération du travail de chaque 
individu ^ haussé ou baissé avec la valeur de ses 
services, soit qu'ils fussent incorporés par l'in- 
dustrie, soit que, s'appropriant à une personne 
déterminée, ils pussent faire l'objet d'un échange. 

Chaque homme, cherchant en tout temps à 
rendre sa condition meilleure, s'efforce d entrer 
dans les fonctions oii son travail devra être le 
plus rémunéré. * 

Mais, comme les désirs de l'homme ont trois 
objets distincts, la rémunération des actes hu- 
mains peut être cherchée, 1** soit dans la posses- 
sion des richesses, 2** soit dans la réputation, 
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3* soit dans la satisfaction d'un devoir rempli. 

Tout service permanent exige une rémunération 
économique en richesses; mais oa peut trouver 
un complément à cette rémunération dans la ré- 
putation et le sentiment du devoir, ou exiger un 
supplément, lorsqu'on encourt la réprobation ou 
que Ion manque à son devoir. 

En considérant les professions diverses, on doit 
considérer chaque espèce de travail avec toutes 
les circonstances qui le rendent plus ou moins 
pénible, et ne les comparer qu'après avoir 
compensé et pesé les différences (jui existent 
entre le travail, d'une part, çt la rémunération, 
àe J'autre. Ces.compensations sont faites par l'opi- 
nion libre. 

Chacun, recherchant la plus forte rémunéra- 
tion possible, se voue à la profession dont les ser- 
vices ont le plus de valeur, et fuit la profession 
dont les services ont le moins de valeur sur le 
marché. 

Par conséquent, l'offre tend à diminuer dans 
les services moins rétribués et à augmenter dans 
les services plus rétribués, de manière que les 
rétributions tendent incessamment à se propor- 
tonner aux services. 
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Les fonctions publiques, bien que rétribuées 
par voie d'autorité, n'échappent pas, dans les 
pays où le travail est libre, aux conditions du 
concours ouvert pouy les divers services dont la 
société a besoin. En effet, on n'entre dans ces 
fonctions qu'après avoir comparé la rémunéra- 
tion qu'on en attend de celle que Ton pourrait 
espérer dans les professions libres. 
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LEÇON iXXVI 

Dd coât de prodaction. 

La facilité qu'ont Ips individus de passer d'une 
profession à l'autre, dès qu'ils*y sont provoqués 
par une différence de rémunération, tend à rap- 
procher sans cesse les rémunérations de l'égalité 
ou, plus exactement, de la proportionnalité. 

A considérer les choses d'ensemble et dans 
l'état habituel, on peut dire que les rémunérations 
^lit proportionnelles aux travaux, bien que, dans 
toutes les branches d'industrie, il y ait à tout in- 
stant des rémunérations qui s'élèvent un moment 
au-dessus du niveau ou tombent au-dessous. 

La rémunération nécessaire pour que le travail 
continue dans une industrie quelconque s'appelle 
wto de production, 

La valeur habituelle et permanente de chaque 
produit est déterminée par son coût de produc- 
tion. 

La notion du coût de production est une notion 
abstraite, comme celle du point, de la ligne, du 
plan géométriques. C'est un idéal un peu fixe 
dans le mouvement incessant des échanges et des 

4. 
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valeurs, comme le niveau de la mer dans le mou- 
vement des vagues. 

ût la valeur habituelle, 

La valeur des marchandises peut être étudiée 
abstraitement et éh ^Ile-méme dans ses variations 
quotidiennes, et alors elle prend le nom de valeur 
^courante; elle peut être étudiée aussi dans son 
mouvement réglé sur le coût de production, et 
alors nous rappellerons valeur habituelle. 

La valeur habituelle est la seule dont s'occu- 
pent ordinairement les économistes, parce que 
c'est elle qui règle en définitive l'appropriation 
des richesses. Mais il importe de ne jamais perdre 
de vue que la valeur habituelle naît de la valeur 
courante; que l'échange est le fait primitif et do- 
minant, en vue duquel les hommes se partagent 
les professions et 'reçoivent une rémunération 
plus ou moins considérable de leur travail. 
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LEÇOxN XXVII 

Formation du coût de prodaciion. 

Sous l'empire de la liberté du travail et des 
échanges, ceux qui pren/ieut part à la production 
se classent en groupes semblables, quoique d'iné- 
gale grandeur, dans lesquels ils agissent sous la 
direction d'une seule pensée et d'une seule vo- 
lonté. Ces groupes se nomment entreprises. 

L'indépendance et le capital propre sont les 
conditions constitutives- de l'entreprise. 

Uprix de la totalité des produits offerts sur le 
fflarché par une entreprise devant fournir à la 
réiBunération .de tous ceux qui y concourent, le 
travairn'y peut continuer qu'autant que cette 
rémiineration est obtenue de la vente des produits. 

Lorsque 1^^ vente des produits donne stricte- 
ment de quoi entretenir les forces de l'entreprise 
égales à elles-mêmes, on dit que l'entreprise fait 
ses frais, que ses produits se vendent au prix de 
revient. Si la vente produit davantage, l'entreprise 
gagne : elle donne des profits ou bénéfices. Si ' la 
vente produit moins, l'entreprise est en perte et 
ne peut continuer. 
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Nous appellerons prix de revient le coût de pro- 
duction considéré dans une entreprise et relati- 
vement à elle. 

Le prix de revient est généralement inégal dans 
les entreprises qui fournissent en concurrence un 
même produit. 

La valeur habituelle de chaque produit est dé- 
terminée, quant à l'offre, par le prix de revient 
de celle -des entreprises nécessaires pour fournir 
la quantité demandée qui a le prix de revient le 
plus élevé. Ce prix de revient constitue le coût 
de production du produit sur le marché. 

Les divers prix de revient, le coût de produc- 
tion, l'offre et la demande de chaque produit, va- 
rient incessamment sans que la proposition que 
nous venons d'énoncer cesse d'être exacte. 

Le coût de production est Texpression négative 
de la puissance du travail; il augmente ou di- 
minue en raison inverse de cette puissance. 
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LEÇON XXVIII 

Ëléments da coût de prodaetion. 

Le maximum de la valeur de chaque produit 
étant limité par le travail qui sp^ait nécessaire-* 
Tacquéreur, soit pour le produire ai-mêçie, soit 
pour l'obtenir par un autre échange, la valeur 
habituelle de chaque objet est limitée en maxi- 
mum par le travail nécessaire à sa production. 

Par conséquent, le prix de revient n'est, en 
réalité, que la rémunération né^ssaire, non de 
l'art, qui est gratuit, mais seulement du travail. 

Ce travail a deux formes : il est musculaire et 
d'épargne. La rémunération du premier se nomme 
salaire, et celle du second, intérêt^ Le prix de re- 
vient de tout produit se compose donc de salaires 
et d'intérêts exclusivement. 

La proportion dana, laquelle sont employées les 
deux formes du travail est variable et déterminée 
par l'art industrieL Elles concourent sur te mar- 
ché, s'aident et se suppléent au besoin. 

Les intérêts. 

Il y a divers taux d'intérêt, selon la nature des 
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capitaux qu'il s'agit d'épargner et de conserrer, 
comme il y à divers taux de salaires, selon les 
services qu'il s'agit de rémunérer. On réduit les 
uns et les autres à l'homogénéité, en supposant 
que dans l'état de liberté les différences de travail 
8B compensent par des différences de rémunéra- 
tion. . 

La demande de capitaux est d'autant plus 
grande que l'art industriel en exige davantage, 
et qu'il y a une offre plus grande de travail mus- 
culaire pour les faire vsJoir. 

L'offre des capitaux est d'autant plus grande, 
qu'il y a dans la société plus de volonté et plus 
de pouvoir d'épargner. 

L'existence du .contrat de crédit est par elle- 
même indifférente et n'exerce aucune influence 
siy* le taux de l'intérêt, parce qu'elle n'accroît ni 
ne diminue soit l'offre, soit la demande. 

Si le taux de lïntérét était insuffisant, le tra- 
vail d'épargne diminuerait, ce qui réduirait 
l'offre de capitaux. Si le taux de lintérét était 
très-élevé, le travail d'épargne serait stimulé et 
pourrait devenir plus actif. 
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LEÇON XXIX 

Les salaires. 

Le mot salaire prend en économie politique 
une acception plus étendue que son acception 
usuelle. La rémunération personnelle de Tentre- 
preneur, notamment, e&i un salaire. 

Mais les conditions de cette rémunération sont 
différentes de celles des autres, en ce sens que 
l'entrepreneur court directement les chances de 
Wusse ou de baisse des produits, tandis que 
loumer et le commis reçoivent de Fentrepre- 
fleurun salaire convenu d'avance et fixe. 

La demande de travail naît de la volonté et du 
pouvoir d'employer le travail. La volonté naît du 
désir et de l'espérance d'obtenir tel où tel pro- 
duit par les moyens qu'indique l'art existant : le 
pouvoir résulte de la possession des capitaux né- 
cessaires pour payer le travail. 

L'offre du travail naît de la volonté et du pou- 
voir de travailler chez un nombre d'hommes plus 
ou moins grand. 

Aillai, plus il y a d'art et de capitaux, plus le 
travail est demandé, plus les salaires haussent; 
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plus il y a d'hommes qui offrent leur travail, plus 
les salaires baissent. 

Le contrat de travail n'a pas plus d'influence 
sur le taux des salaires, que le contrat de crédit 
n'en a sur le taux de l'intérêt. 

Un produit total étant donné,^plus la somme 
distribuée* à titre* d'intérêts sera forte, plus la 
somme distribuée à titre ^ salaires sera faible et 
réciproquement. De cette proposition évidente on 
a conclu à tort qu'il y avait antagonisme entre 
les intérêts et les salaires, puisque cet antago- 
nisme n'existe que dans le cas où le produit total 
n'augmente ni ne diminue. 

Le travail d'épargne et le travail musculaire 
sont deux collaborateurs indissolublement asso- 
ciés dans* une coopération commune par la na- 
ture même des choses. Da part respective de cha- 
cun dans le produit total est déterminée par l'art 
industriel, d'une part>de l'autre, par la rareté ou 
l'abondance de l'ofiFre. 

L'art industriel étant donné, les salaires seront 
d'autant plus élevés que les capitaux seront plus 
abondants et le travail moins offert; les intérêts 
seront d'autant plus élevés que le travail sera plus 
offert et que les capitaux seront moins abondants. 
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LEÇON XXX 

Variations dans la yaleur des intérêts et des salaires. 

Il peut exister de grandes différences, d'une so- 
ciété à une autre ^ soit entre le taux des intérêts 
et des salaires, 'soit entre leur élévation respec- 
tive. Ces différences tiennent, dans le premier cas, 
à Tart industriel et au climat; dans le second, à 
l'inclination plus grande ou moindre des popu- 
lations pour Fun ou pour Fautre genre de travail. 

ïans la réalité, les variations dans le taux des 

intérêts et des salaires se manifestent dans tel ou 
tei emploi déterminé. Elles n'ont lieu sur tout le 
«marché que lentemeiït, d'une feçon preôjue im- 
perceptible. 

Le {aux desl^jtérêts et celui des salaires ne peu- 
vent baisser à la fœs, Tun relativement àVuntrc; 
'oais le travail sous ses deux formes peut Hm 
plus ou moins rémunéré selon la fécondité moin- 
dre ou plus grande de la production. ^ 

Le taux de Fintérêt peut baisser au point d'être 
^^ obstacle à la naissance des capitaux, et celui 
^es salaires au point d'être un obstacle, à la nais- 
sance des hommes, 

. à ■ 




r • 
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Coût de production de la monnaie. r ' 

La valeur de là monnaie est réglée, comme 
celle de toutes les marchandises, au jour le jour, 
par Toffre et la demande, et habituellement par 
son coût de production. 

Le coût de production de la lûonnaie dépend : 
1* de celui des métaux précieui; V des frais de 
fabrication. 

La valeur des métaux varie peu et lentement : 
1** parce que la somme pi*oduitô annuellement est 
peu impoi'tante en compardisen de la totalité des 
existences; 2** parce que la demande est affectée 
très^sensiblement par une variation quelconque 
dé Ift valeur. 

■ Les variations de Valeur de la monnaie se ma- 
nifestent par des variations inverses dans Ici prix 
des choses* 

Lorsqu'on dît : « une chose vaut 1 fr., » écla 
équivaut à dire : « cette chose coûte autant de 
travail que la production de la quantité d'argent 
désignée par 1 fr* » 

Il n'y a point de marchandise ou de service 
dont la valeur ne varie. Il n*y a donc point de 
mesure commune des valeurs à des époques éloi^ 
gnées Tune de l'autre. 
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VàHàlidns dé rintérêl des capitaui fixes et circulants. 

On appelle capitaux circulants ceux qui sont des* 
tinés à une consommatioa rapide, et capitaux fixes 
ceux qui sont destinés à une consommation lente. 
Les premiers, transformés rapidement en -travail, 
peuiiftt être prompte'ment reproduits sous telle 
forme que Ton yeut, tandis que les seconds ne 
peuveiit être reproduits sous une autre ferme 
qtflpès un temps plus long. 

Tdate augmentation et toute diminution de ri«- 
cAesses a lieu par Taccroissement ou la diminu- 
tion des capitaux circulants et altère la pro^rtion 
daaa laquelle ils se trouvent sur le marché aveô 
les capitaux ûxesi 

Les Apitatt, circulants et fixes, ne se cotiser* 
yent rqu'au prix d'un intérêt. ^ Mais quand il 
s'agit de capitaux circulants, rintérét se confond 
avea te prix de la marchandise, tandis que les 
capitaux fixea produisent directement un intérêt, 
li^^splâiti-^moimafey susc^tibles de se trans- 
foriSier.à volonié dans les mains de leur proprié- 
tifi«; soât. considérés comme circulants ; mais ils 
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se prêtent et se ocMnportent cœnme des capitaux 
fixes. 

Le taux de Imtérét, étant exprimé par on rap- 
port, dans lequel le chiffire deFintérét est le nu- 
mérateur et le chiffire du capital le dénominateur, 
est en raison directe du premier et en raison 
inverse du second. 

Si la somme des capitaux circulants augmente, 
rintérét qu'ils produisent 'tend à diminuer et 
tombe auHlessous de celui que produisent les ca- 
pitaux fixes. Alors une portion des circulants se 
transforme en fixes ou, baissant de valeur, achète 
des fixes jusqu'à ce que l'équilibre soit réUd^Ii. 

Si la somme des capitaux circulants diminue, 
rintérfit qu'ils produisent s'élève au-dessus de ce- 
lui des capitaux fixes. Alors ceux-ci s'échangent 
à une valeur moindre contre les ^circulants. 

Dans ces deux cas, la valeur des capitaux fixes 
et notamment des immeubles, hausse et baisse en 
raison inverse du taux de l'intérêt 
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LEÇON xxxn 

Suite da même sujet. 

' Le taux de Tintërét peut varier aussi par un 
accroissement d'art industriel qui demande plus 
de capitaux fixes dans telle ou telle branche d'in- 
dustrie. Alors les capitaux employés dans cette 
branche rapportant un intérêt supérieur, les ca- 
pitaux circulants viennent y prendre place. 

Le contraire arriverait dans le cas inverse. 

Us capitaux circulants forment la matière or- 

dinaiie des contrats de crédit dans lesquels un ca- 
pital prêté dQH être remboursé «i monnaie, c'est- 
i-dire presque, toujours accepté et payé par la 
consommation. 

Les di^érences de prix qui résultent soit des 
inégalités de la production, soit des inégalités de 
la consommation annuelle se manifestent d'abord 
dans les capitaux circulants. 

Ces différences forment, à proprement parler, 
la matière du commerce de spéculation, lequel 
emploie, lui aussi, des capitaux circulants. 

Les variations dans la valeur des produits pro- 
voquent des changements dans la consommation 
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et aussi dans la produclk», de manière à réta- 
blir incessamment réquilibiv ineessamment trou- 
blé par Texoès on l'insuffisance de la production. 

Bes crises coBiKiciilfs. 

Toute rédocticm considérable, soudaine et im- 
préTue, dca cafHUux drtulanU dmme Ueu> une 
crise coRunerdale. 

Les crises coaunerciales naissent d'une ou de 
plusieurs des trois causes suivantes: i^ di9Qtt«; 
?* panique pc^tique; 3* un grand nombre d'op^ 
rations industrielles ou commerciales mal con- 
çues et exécutées dans un même temps. 

Les crises donnent lieu ordinairement à Tineié^ 
cution sur une large échelle des contrats de Cï^ 
dit, à une hausse de Tintérét et à un abai^swfi^^ 
de valeur des immeubles. 

Les crises ne sont point un mal. Le mel d»t 
daos les événements qui emèaept.l^ crit^; mai» 
la crise elle-même en est le remède. 

Les crises sont paturellement pérfodique^ 4^"^ 
les sociétés en progrès et.deutaut plus dfôç^lou^ 
reuses ^ue les contrats da crédit et «uitQVt i^ 
prêt sont plus pomljreux, • ^ - 
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Comment se manifeste dans les échangées la loi de la population. 

Sous Tempire de la liberté, le chef de famille 
est responsable du sort de la femme qu'il a épousée 
ftt des enfants qu'elle met au monde jusqu'^ ce 
qu'ils se suffisent k eux-mêmes. 

Les serviees de chaque famille étant rémunérés 
par l'échange, le revenu de chaque famille dé- 
pend de la valeur que ses services ont sur le mar- 
rti4. Cette* valeur dépend du mouvement de la 
production et de la consommation, lequel est do- 
fliiné et dirigé à tout instant par la volonté des 
détenteurs des richesses créées par le travail inté- 
rieur. 

En effet, ce mouvement est dirigé par la de- 
"^udQ de« services, et les services ne peuvent être 
demandés que par ceux qui possèdent de quoi les 
payer, 

Dès que la rémunération du travail d'une h- 
^iUç m suffit pisis à satisfaire ses premiers be^oias, 
^11^ doit, d^ toute nécessité, si l'on s'en tient w 
droit strict, diminuer ou disparaître, 

Les familles qui vivent exclusivement de sa» 
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laires sont seules exposées à cette restriction vio- 
lente et absolue. Mais toutes celles qui ne veulent 
pas se développer à moins d'être assurées d*un 
minimum plus ou moins élevé sont contenues 
dans ce développement, si elles ne peuvent ob- 
tenir ce minimum. 

' La population est contenue et réduite par la com- 
pression des familles qui reçoivent un moindre sa- 
laire, soit à la suited^une diminution de la produc- 
tion, soit à la suite d'un accroissement de la somme 
des inégalités. Elle pourrait être contenue par 
l'élévation du minimum de consommation. La 
population augmente sous l'action de causes in- 
verses. 

Les populations, lorsqu'elles s'habituent à la 
misère, s* affaissent et multiplient sans mesure. 

L'habitude de lamisère constitue le paupérisme. 

S'il est vrai que la population soit limitée par 
la production des subsistances, cette production 
est déterminée par la demande qui résulte du jeu 
des échanges. Rien ne serait plus simple, si les 
Idls de réchange n'existaient pas, que de porter 
sur la production agricole la plus grande partie 
desj brces qui produisent les marchandises de 
luxe ou de seconde ou de troisième nécessité. 
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LEÇON XXXIV 

BfTeto de la loi <fe la rente sur les échanges. 

Tout accroissement de population exige une 
somme d'-aliments plus grande, et tout accroisse- 
ment de la somme des aliments une extension de 
culture. Or, les hommes, ayant comm^icé par 
cultiver les terres les plus fertiles, ne peuvent, 
tant que Tart reste le même, acquérir un supplé- 
ment d'aliments qu'en cultivant des terres moins 
fertiles et au prix d un travail plus grand.f 

Lors donc que la population augmente, ainsi 
qae la.demande d'aliments, là valeur de ceux-ci 
s'élève. Alors toutes les entreprises de cultureté- 
gulièrement gérées ont , outre le remboursement 
de leurs frais, des bénéfices et peuvent entrepren- 
dre soit d'augmenter leur capital roulant , soit 
d'étendre la cukure à des t^res de qualité infé- 
rieure. 

"Cette extension de culture né peut durer qu'au- 
tant que dure la valeur élevée des produits qui y 
a donné lieu. Si cette valeur baissait, la culture 
.'sèîi^it réduite; ensuite la demandé ne serait plus 

satisfaite et la valeur devrait remonter. 

5.- 
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La \aleur habituelle de toute marchandise, 
étant déterminée p^r c§11q^o^ entreprises qui pro* 
duit au prix de revient le plus élevé, les entreprises 
mieux gérées ou plus favorisées par leur situation 
font un bénéfice, 

En agriculture, l^-ôifférenoe 4u pw 4e revient 
peut tenir à la terre q(, en c§ ç§s, elle profite W 
propriétaire, car i] est indifférent f^u fynnw de 
payer un fern^age égal ai\i tr^v^iJ qu'il ^c^pamw 
sur une terre plus fertile, ou de d§pen^r e» Vt%r 
.vail sur.un^ terre mpin^ fertile. 

Le revenu de» propriétaires fQUçiers p#ut dQHÇ 
augmenter, sans intervention 4e leur part, par 
raçcroissement de h population et diminuer Iqt*^ 
qu elle diniinue. Ce revenu ne fait ^m pli|s 9^^* 
tie du cQut de produption des alim^nt^ que I^ 
profits pu bénéfices ne fqnt Partie du Qofit (Je PMt 
dugtion dçs produits eni général. 

Tout prpjp-ô? d?ns l'art ^rigole, aywt pour 
effet dedonner.Ie produit au prix d'un mQindW 
travail, retarde ou neutralise le^ effets d UP ^c- 
croisâenient de populatipn sur la rente 49§ teireS' 
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LEÇON XXXV ' 

fuite dq Qtaw «m'et. 

Les voies de communication plus facibs et 
toutes les améliorations foncières ont pour effet 
de retarder et d'atténuer les effets de la loi res- 
trictive de la rente. 

Si Tart agricole restait stationnaire ; si Tçu ne 

faisait ni améliorations foncières, ni meilleures 

voies de communication, la diflSculté d'obtenir 

des aliments croîtrait dans la môme proportion 

^\R la population. 

L'augmentation du prix des aliments équivaut 
exactement à une réduction des salaires^ à, ui> 
abaissement violent du minimum de coiistuima- 
tion. 

Effets de Ja loi des débouchés sur les échanges. 

La loi des débouchés agit en sens inverse. A 
mesure que la population augmente, les débou- 
chés étant plus grands, on peut fabriquer un plus 
grand nombre d'exemplaires de chaque type; cha- 
que exemplaire peut être obtenu avec moins de 
travail, et partant à meilleur n^arché que s'il n'en 
avait fallu qtf un petit nombre. 
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Un livre coûte moins, lorsqu'on en fabrique 
mille exemplaires que lorsqu'on en fabrique cent; 
moins quand on en fabrique dix mille que lors- 
qu'on en fabrique mille. On peut en dire au- 
tant de tous les produits manufacturés et des 
voies de communication. ' 

Ainsi l'accroissement de la population a pour 
effet d'au^enter la valeur des denrées et des 
matières premières et de diminuer la valeur des 
services des manufactures et des voies de com- 
munication. ' . 

L'accroissement de la population procure aux 
propriétaires de terre un a<5croissement gratuit de 
revenu, et partant de capital. Une réduction de 
la population a sur le revenu de ces propriétaires 
un effet inverse. 
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Comparaison des deux modes d'appropriation. 

Lorsqu'on étudie et [compare les deux systè- 
mes d'appropriation des richesses par l'autorité 
et par la liberté, '«n aperçoit tout d'abord qu'ils 
ne sont pas applicables indifféremment dans tout 
état de société. 

Dans une société dont les membres sont par- 
venus à peu près au même degré d'avancement 
^nomique, la liberté développe plus de puis- 
sance. L'autorité, au contraire, est plus pro- 
ductive là où le petit nombre de ceux qui dirigent 
est beaucoup plus avancé que la multitude. 

Dè^lors toutes lés inégalités vicient le système 
Àe liberté, et tout progrès vers l'égalité affaiblit 
le système.d'autorité. 

En considérant une société parvenue au degré 
d'avancement moyen des sociétés modernes, on 
peut comparer les deux systèmes : 1* quant à la 
direction générale et au règlement de Tindustrie; 
^ quant à la conservation et au développement 
du travail et de l'art; S"" quant au mouvement dé 
la population ; 4'' quant au règlement de la po- 



pulation etderapprqiriaUun. Iur^<|ii se 

croît et décroît 

CompaFaftiep «pjràti ta rtlri^^^iiinn M \*iniitxMm. 

Squsî remplie derautQrUé, jR^JFÇ'olii^^^dô'l'.in- 
du^Uie apjmrti^t^ au gouvefpeip^nt,^ tequ^l ^^ 
^ès lors responsable de T^cQroiasewent et de la 
dinainution soit desrich^ss^, ^itrd§U popula- 
tion. De là un principe d'égalité très-app^fanl-^^ 
d'grdre e^^térieur. 

Avec U liberté, la direction éle l'industrie est 
livrée aux calculs de la prudence individuel!^. 0^ 
là des inégalités et un désordre apparent. 

j;e désordre 4e la liberté est niédioerê, p^r^ 
qu'il e^t contenu incessaromQnt par la loi qui W' 
mène sanseesse Ja valeur des produits au coûtée 
production. L qrdr^ cle l'autorité n'est pas ré«l 
puisqu'il laisse une multitude d§ besoins (ndivi' 

du^ls sans satisfaction, et étouffe des vocatio"^' 
des aptitudes au travail Cette compression aff»*^ 
bitt le gran4 ressort de l'industrie et diminua ^ 
puissanc6,tandis que les luttes de la liberté W' 
4ent sans cesse à la fortifier, 

En sowme, U n'y a pai de gouveraemw^ 
q^i pijisse embrasser 4ins tous ses détails une 
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industrie un peu avancée, et, lors même qu'il 
y parviendrait, il ne saurais connaître les be- 
soins et les aptitude^ individuelles autapt que 
ceux qui les éprouvent et les possèdent eux- 
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LEÇON XXXYII 

Comparaison quant à l'énergie du travail cTépargae. 

Sous Tempire de Tautorité, les capitaux appar- 
tiennent à rÉtat, à la commune ou à^la tribu. 
Ils sont formés par une retenue iïi^||^éè à la con- 
sommation des iftdividus^ conservés par la sur- 
veillance du gouvernement et employés sous sa 
direction. 

« Le gouvernement peut épargner facilement, 
pÉisqu'en épargnant il limite des besoins que 
ceux qui l^^gxercent n'éprouvent pas. Il peut éco- 
nomiser beaucoup au moyen des consommations 
en commun. 

Mais, d'un autre-iGoté, personne néi||pntient la 
convoitise de ceux qui exercent le gouvernement, 
et les gouvernas, n'ayant nid intéri^t à épargner, 
ne peuyent être contenus que par des règlements 
sévères et un vaste système de surveillance. 

Sous l'empire de la liberté, chacun peut, à vo- 
lonté, épargner ou consommer les capitaux dont 
il dispose. S'il épargne, il- jouit d'un intérêt dont 
il est privé dans le cas ôii il consomme. lUuî faut 
^d'ailleurs des efl^ts et des conditions "exception- 



n'ÉcaiOVIE POLITIQUE. 89 

nelles pour se procurer, à un certain point , l'a- 
vantage des consommations en commun. 

Mais, sous ce régime, rien ne contient les be- 
soins du possesseur de capitaux, si ce n'est sa vo- 
lonté même. 'Toute surveillance est i'nutUe. Par 
cûBséquent, les besoins sont mieux satisfaits que 
sous l'empire de l'autorité. Quant à la surveil- 
lance, on ne peut savoir si l'intérêt attribué aux 
capitalistes et propriétaires est supérieur ou in- 
férieur aux appointements que l'autorité devrait 
attribuer aux surveillants. Ce qui est certain, c'est 
que la liberté porte la surveillance jusque dans 
les derniers détails de l'industrie la plus com- 
pliquée, ce que l'autorité né saurait faire. . 

L'observation constate que chez les peuples où 
l'autorité est la plus étendue, le travail d'épargne 
est motqfti^; que là oii existe le système de la 
pFopriés(é de la tribu, la terre est moins soignée 
qu'avec la liberté individu^le et que le maître 
surveille infiniment mieux que les employés la 
conservation et l'emploi de ses capitaux. 
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LEÇON XXXVIII 

Comparaison quant à l'énergie du travail musculaire. 

Chez les peuplades sauvages, l'àutoritë obtient 
plus de travail musculaire que la liberté. Les 
esclaves réeemment affranchis travaillent moins 
qu'ils ne travaillaient avant leur affrancMîsse- 
ment. 

Mais, dès que Thomme comprend bien que le 
-produit de son travail lui appartiendra et que, 
par conséquent, il a intérêt à travailler, 11 tra- 
vaille plus que sous l'empire de Tautorité. De là 
rintroduction dû pécule, du servage avec corvée 
et de toutes les combinaisons qui ont adouci h 
rigueur de lesclavage. 

Le régime du travail salarié k temps a déve^ 
Ibppé plus de travail que l'esclavage, et celui du 
salaire aux pièces en a obtenu plus encore. M 
participation aux bénéfices peut en obtenir plu* 
que le salaire aux pièces et l'association plus que 
la participation. Mais dans tous les cas, il faut que 
le travailleur soit en état de comprendre les avan- 
tages de son contrat pour que la liberté produise 
plus que l'autorité. 
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CItmparaîson qu^t à l'activité de Tait iqdnstriel. 

L*àutorité est pîus favorable que la liberté à la 
prompte et large diffusion d'un art industriel 
donné ; mais sas règlements opposent une invin- 
cible résistctqcQ aux innovations. En premier lieu, 
personne n'a intérêt à inventer : en second lieu, 
toute invention exigeant une modification quel- 
conque de l'atelier, tj'ouve dans les règlements et 
dans l'esprit de routine des hommes cl^argés de ' 
le§ appliqiier des obstacles insurinontables. 

La liberté intéresse tout entrepreneur k Tin- 
Yention i^X lui donne la faculté d'innover sans 
obstacle dans tout le champ de son action. La loi 
de l'offre et de la demanda lui fournit un moyen 
simple^et pratique de juger si l'invention dont il 
s'agit est pu n'est pas bpnne, en mômQ temps 
<lu]ellQ lui confère une puissance suffisante pour 
imposçr une invention utile, quel* que soient las 
changements que cette invention doive introduire 
dans la société. 

En résumé, la liberté gaspille beaucoup plus 
de forées que l'autorité; mai# elle est infiniment 
plus féconde, et en outre elle améliore les indi- 
vidus en exerçant toutes leur^ facultés plu» que 
l'autorité ne le peut. " 
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• LEÇON XXXIX 

Comparaison quant au règlement de la popui|LtiOD. 

Le règlement de la popalatioh a lieu néces- 
sairement par autorité, puisqu'il s'agit d'enfants 
qui ne peuvent ni exister, ni prendre une profes- 
sion par leur volonté. Mais cette autorité peut 
être exercée 'de deux manières : sous l'empirede 
la liberté, elle est déléguée à chaque pèrB de fa- 
mille en vertu (lu principii d^héré4ité ;«ous Tem- 
pire de Tautorité prppreiàaent dit^e gouverne- 
ment règle directement la {^çpul^t^on et le paitàge 
des professions. ^^ \^ 

Si le gouvernement est chargé du réglementée 
la population et du partage des professions , 
comme on Fa vu quelquefois et proposé plus sou- 
vent' dans des écrits anciens et. modernes, la 
famille dij^aratt; Féducfktiôn des enfants est com- 
mune et les professions sont partagées comme 
les grades dans une armée. 

Sous la liberté, l'hérédité et la faculté de tester 
déterminent le partage des professions, et le mou- 
vement de la population est livré aux chefs de 
famille, sous leur responsabilité. 
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L'hérédité place chaque famille dans la situa- 
tion économique où se trouve, par la nature 
même des choses^ toute la société. Le droit de 
tester, prolongeant la propriété au delà de la vie, 
a donné un stimulant immense à la production et 
à la prévoyance. 

Sous rempire de Tautorité, la prévoyance in- 
dividuelle ne ccHitenant pas la puissance physio- 
logique de reproduction, il faut de toute néces- 
sité ^e le gouvernement la contienne, soit en 
empéchanl des enfants de naître, soit en en fai- 
sant nïourir, ce qui le conduit fatalement à des 
monstruosités et à des crimes. 

Sous la liberté, la population est réglée par la 
prévoyance des chefs de famille, et, si cette pré- 
voyance est en défaut, la misère détruit la popu- 
lation excédante en frappant les plus pauvres et 
les plus faibles. 

li est évident que, sous ce rapport surtout, la 
liberté développe infiniment plus d'efforts mo- 
raux et intellectuels, plus de travail, partant plus 
de richesse et de population que Vautorité. 
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LEÇON XL 

Jeu des deux modes dans les mouvements progn^essifs 
ou 1rétro{|;râde6 de Id richesse. 

Il y a nécessairement dans tout airangemeut 
industriel des inégalités et des progrès directs ou 
rétrogrades dans la production et la consOBima-* 
tion. Il importe d'étudier comnient se conoipofte 
en ces cas ¥\xn et l'autre système d'appropria- 
tion.. 

Hypotbèse d'une diminution de richessg^ jsoit 
par une suite de mauvaises récoltes.**- Il wut que 
la société consacre une somme de travail plus 
considérable à la sati^action des besoins auxquels 
correspondent les produits qui manquent en ré* 
duisant les consommations affectées aux autres 
besoins. 

Un accroissement de valeur des produits agi^i- 
ccdes suffit à produire tous les effets que TautCK 
rite ne pourrait obtenir guepar des orAresvk^ 
lents, plus ou moins çontejstés-et çBéis. En outre» 
avec la liberté, le besoin stimule l'esprit d'inyen* 
vention qui vient souvent remédtk||||Ux accidents^ 

Jtfême observation dans les cas de diminution 
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(I0 richesse par suite de troubles dans Tetelier ou 

dans les arrangements sociaux. 

CftsOù la richesse augmente^soit par uliesUite 
de boûneâ récOltes; Sous l'autorité, tout Tarran- 
gement social est troublé si Ton veut répartir en- 
tre tous Texcédânt du produit annuel^ et aussi si 
l'on veut le capitaliser. Il y a moins de trouble 
dans une consommation de luxe collectif, comme 
les pyramides. ' 

La liberté dispose de l'accroisseraent de ri- 
chesses selon le vœu de ceux aux mains desquels 
use trouve. Ils peuvent sans- déranger nDtable- 
fflent Fatelier social, consommer de telle façon 
qu'ils veulent ou capitaliser. 

En résumé, Tautorité stimule Thomnie au tra- 
vail, à la prudence et à la prévoyance par la re- 
ligion, Topinion ou la crainte; la liberté n'emploie 
d'autre mobile que le besoin économique étendu 
par l'hérédité et le droit de tester. 

Avec l'autorité, toutes les fonctions supérieures 
sont attribuées atç |;ouvernement qui peut les 
remplir bien dh, mal sans responsabilité. De 
lûême, dansjes fonctions inférieures la responsa- 
bilité n'est jamais assurée. 

.La liberté met les fonctions supérieures au con- 
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cours et fait rëgn^ dans toutes une responsabilité 
rigide et inévitable. 

L'autorité exige un gouvernement très-fort, 
un petit territoire et une industrie très-simple. 
La liberté s'aoeommode de toUte^ ^gnne de gou- 
vernement; elle régit .sans diffidJUté l'industrie la 
plus compliquée, et Mut k'éêêt^ sur le monde 
entier en développant la richesse et la populatidn. 
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LEÇON XLI 
Des obstacles qm s'opposent i U liberté. 

Jusqu'à présent nous n'avons considéré l'ap- 
propriation par la liberté qu'abstraitement, en 
elle-même, sans tenir compte des obstacles qui 
la modifient dans la pratique. Ces obstacles sont 
de deux sortes : les uns, que nous appellerons 
nainreh, existent partout et nécessairement, sans 
^t nous puissions, même par la pensée, en oon- 
ceTm'r la suppression; les autres, que nous nom- 
merons artifkiek, résultent d'un acte libre et dé- 
libéré, qui peut être ou n'être pas. 

Les obstacles naturels sont : l"" Tignorance; 
^ la distance; S"" les différences de nationalité, 
de langue, etc., qui existent entre les hommes; 
4M'impôt. 

Les obstacles artificiels peuvent être ramenés à 
trois tjçes genoux, savoir : monopoles, règle- 
nients et maxima. 

Ces obstacles, tant naturels qu'artificiels, ont 
un effet conunun : c'est d'établir des inégalités 
dans la rémunération des services en écartant du 

6 



concours universel certaines personnes, certaines 
classes, certains besoins. 

Par conséquent ils nuisent à la société en gé- 
néral en Tempéchant d'atteindre le mode d'ap- 
propriation qui porte tous les services à leur 
maximum de puissance; mais en même temps, 
tous cesX)bstacles favorisent quelque intérêt par- 
ticulier, puisque, en élevant la valeur d'un pro- 
duit ou d'un service, ils donnent à celui qui offrt 
sur le marché ce produit ou ce service une part 
dé richesses plus grande qu'il n'appartient. 

Les obstacles artificiels attentent direeïeiùènt 
à la propriété la plus sacrée de toutes, à la pro- 
priété mère, qui est la liberté du travail. 

La tendance naturelle de Findustrieest de lutter 
sans cesse pour diminuer autant que possible les 
obstacles flaturels et pour supprimer les obstacles 
artificiels. 

tlntre deux groupes d'hommes égaux sùUé lOUé 
les autres rapports^ celui qui élèvera contre 1^ 
liberté le moins d'obstaeles artificiels pdsséderft 
une puissance productive supérieure, à celte ^ 
l'autre* 
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LEÇON XLII 
Hm débits do mode d'appropriation par la liberté. 

Le système d'appropriation par la liberté, qui» 
dam Vétat actuel des sociétés modeme^i est 9|ns 
contredit le plus productif et le plus équitable 
que nous concevions, ne laisse pas de pré^nter 
des inconvéniapts sérieux. 

En premier lieu, les accaparements qui éta^ 
blissent des monopoles temporaires. Mais Taçca^ 
pvejhent n'est ni dangereux, ni diurable, s'il n'est 
favorisé p^r des mesures d'autorité. 

Cn second inconvénient de la liberté, ce$t 
qu'elle ne rémunère pas équitablement le travail 
dmyçution. 

Le troisième, c'est que l'accroissement ou la 
diminution de la population peuvent enricb^r $ans 
travail le propriétaire foncier ou l'appauvrir san$ 
qu'il y ait de sa faute. 

Le quatrième, c'est que l'appropriation par la 
liberté suppose entre les hommes un égal déve- 
loppement d'aptitude industrielle, tandis qu'il y 
a des inégalités très-grandes que l'échange tend 
i aggraver. 
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De là et de l'afFaissement moral des popula- 
tions trop pauvres naît le paupérisme, maladie so- 
ciale qui conisiste daiis*la multiplication rapide 
d'une population que la misère décime inces- 
samment. 

Toutefois il n'est pas exact de dire que le pau- 
périsme soit imputable à la liberté. L'appropria- 
tion par la liberté pure n'a été jusqu'à ce jour le 
régime normal d'aucun peuple. Partout l'auto- 
rité est intervenue dans une large mesure par des 
obstacles artificiels : partout d'ailleurs le point 
de départ est l'appropriation, par voie d'auto- 
rité, et une éducation des idées conformes à ce 
principe. On peut à bon droit soutenir que l'avè- 
nement de la liberté a plutôt servi à découvrir le 
paupérisme et à lui chercher des remèdes qu'il 
ne l'a créé. 

Le paupérisme peut être combattu par l'in- 
struction. 
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LEÇON XLIII 

De l'impôt et de ses effets daos les échanges. 

L'impôt est une part des revenus généraux pré- 
levée par autorité pour l'entretien du gouverne- 
ment et de ses agents et quelquefois pour d'au- 
tres usages réputés utiles à la communauté. 

Les services du gouvernement sont rémunérés 
par voie d'autorité, parce qu'il est impossible de 
les approprier. Ce sont en quelque sorte les frais 
généraux de l'industrie de la société. 

La concurrence se fait sentir de deux manières 
^iir la partie des services sociaux qui reste sous 
l'empire de l'autorité ; 1" quant au service, puis- 
que les individus, libres d'opter entre les fonc- 
tions générales et les fonctions industrielles, com- 
parent sans cesse les conditions qu'ils peuvent 
espérer dans les unes et dans les autres; 2^ quant 
à la rémunération, parce que la concurrence étant 
la condition d'appropriation des richesses, déter- 
mine les conséquences d'un impôt donné sur la 
production et la consommation des richesses. 

Conâdérés à ce point de vue, les impots peuvent 
être divisés en trois classes, savoir : 1** prestations; 
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T impôts de toute sorte autres que celui sur les 
revenus fonciers; 3" impôt sur les revenus fonciers. 

Par les prestations, l'État r-éclarae du contri- 
buable un service personnel déterminé. Si cet 
impôt est général, il pèse sur les travailleurs en 
général et diminue leur puissance industrielle; 
s'il est spécial, il est une cause de désagrément 
du travail dans les professions qu'il frappe et 
tend à élever les salaires de cette profession en 
conséquence. 

Tous les impôts autres que les prestations et que 
celui sur les revenus fonciers élèvent le prii des 
services ou des produits sur la consommation des- 
quels ils sont établis. 

L'impôt sur les revenus fonciers, tant qu'il 
n'est pas excessif, n'élève point te coût de produc- 
tion des produits agricoles, ni les loyers de biefls 
urbains. Cet impôt est prélevé exclusivement sur 
le propriétaire lorsqu'il est établi, et ne pèse sur 
personne après^-que la propriété a été transmise- 

L'établissement d'un nouvel impôt, quel qu'il 
soit, est une diminution du droit de propriété. 

Les vieux impôts ont cet avantage que totts^ l^s 
arrangements individuels sont pris en vue de leu'' 
existence et les rendent plus légers. 



^ 



LEÇON XL IV 

Résniné de te théorie de rappropriation des richesses. 

n y a d^^x modes géi^éraux d'appropriation des 
richesses et des services, l'autorité et la liberté* 
Vautorité n'apoiot de règles; la liberté^ agissait 
par un seul procédé appliqué de mille manières, 
pfir Xéch^ng^y a des règles gi^es. 

P^ns rechange, chacun des deux échangistes 
§git sous Tenipire de la Iqi souveraine de l'ip- 
dustriq ; a Qbtepir la plu^ grande somme de ri- 
Aesses au prix du moindre travail possible. » 

Le^ hommes trouvant plus d'avantage à se par- 
tager les occupations et à travailler les unsipoip* 
l69 autres, qu'à trfivailler isolément Qbaqun pour 
^ii la part de chacun dapsJe produit appu^l 
4es richesses d4ip^d deia valeur du travaU qu'il 
^PBQSte im^ l^qnn^ totale, et cette valeur d4- 
P^ndl des besoins et des moyens d'échtnge d^ la 
communauté. 

Il y a toujours sur le marché une rémuii^ra- 
(iûn habituelle de^ services pendue daui^ tçut^s 
Ws brwcbçi de l'industrie, un çpur* haWtw^l 
4^1 S|l^ires Qt 4^; intérêts. 
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Ce cours habituel étant donné, toute branche 
d'industrie qui donne une rémunération supé- 
rieure tend à augmenter et toute branche d'in- 
dustrie qui donne une rémunération moindre 
tend à diminuer. Il en est de même des services 
de chaque entreprise dans chaque branche d'in- 
dustrie et de chaque travailleul* dans chaque en- 
treprise. 

La discipline de la concurrence, rude aux rer 
tardataires, stimule à la fois les producteurs par 
Tespérance et par la crainte, et se trouve favo- 
rable' en somme au progrès de l'industrie et de la 
société. 

Sous i;empire de la liberté, toutes les parties de 
la société sont étroitement liées ensemble, et ce- 
pendant les fonctions, comme la responsabilité de 
chaque famille, demeurent distinctes. L'autorité 
lie moins fortement; elle confond souA^ent les 
fonctions, et presque toujours les responsabilités. 
Avec la liberté, la responsabilité ne peut être 
éludée par personne. 

La concurrence, en assurant une rémunéra- 
tion exceptionnelle à qui abaisse le coût de pro- 
duction et en réduisant la rémunération du re- 
tardataire, fafvorise les progrès qui permettent de . 
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vaineie l'obstacle de la rente en profitant de Tex- 
tension chaque jour plus grande des débouchés. 
La liberté a sans doute quelques inconvénients, 
mais ils sont compensés par les avantages im- 
menses qu'en -retire Thumanité; et, en somme, 
aucun régime n'est aussi favorable que céliti-là 
au développement des richesses et de'^Ia* popu- 
lation. 



LEÇON XLV 

Bésumé de la science éêihomique ou ploutologie, 

Oo peut résumeMa séaqce de Véconomi^ ppU* 
tique en un petit nombre de proposition^ f09d^ 
mentales. , 

1® La somme âés richesses annuellement ]^ 
duites sur un territoire donné est proportionnelle 
à la puissance productive déployée, et qui dé- 
pend : 

De la nature de la terre et du climat ; 

De l'art et da l'énergie déployés dans l'emploi 
du travail musculaire et d'épargne, — dans les 
rapports de l'homme avec la matière, — dans les 
arrangements d'atelier •— et dans les arrange- 
ments sociaux. 

^ Il y a un rapport nécessaire entre le mouve- 
ment économique et le mouvement de la popu- 
lation d'une société. La population est égale à la 
somme des richesses produites diminuée de la 
somme des inégalités de consommation, divisée 
par le minimum de consommation. 

3® Lorsque Ja population augmente, la produc- 
tion des aliments et matière^ premières deviept 
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plus difficile, tandis que la fabrication des pro- 
duits manufacturés et les services de rindu*;trio 
voiturière deviennent plus faciles. 

4° Quant à l'appropriation des richesses, il y a 
deux modes généraux, l'autorité et la liberté, dont 
celui de la liberté, qui tend à prévaloir, met au 
concours entre tous les hommes les services in- 
dustriels et appropriables, assurant une rémuné- 
ration supérieure à ceux qui les rendfent au meil- 
leur marché et punissant d'une rémunération 
moindre ou même insuffisante ceux qui ne leâ 
rendent qu'au prix d'un travail trop grand. 

8® Sous l'empire de la liberté, l'industrie est 
dirigée et réglée, ainsi que la population, par de 
simj)les variations de valeur résultant de Tappli- 
cftliôn uniforme et universelle de la loi de l'offre 
et de la demandé. 

6' Toute intervention de l'autorité tendant à 
altérei*«e système d'appropriation le fausse et 
Mit au développement de la puissance produc- 
tive et de la population* 



TROISIËIE PARTIE 
Écozioixiique 



LEÇON XLVI 

Des fonctions individuelles en général. 

Il servirait de peu d'avoir étudié les lois con- 
statées par l'économie politique si Ton n'en tirait 
des conséquences utiles pour la direction de la 
vie individuelle. 

On considètre trop généralement la société 
comme une aggrégation fortuite, maintenue par 
des lois et maximes d'autorité également fortuites. 
L'économie politique nous atteste que cette opi- 
nion n'est pas fondée; qu j la société est un orga- 
nisme vivant dont les diverses parties sont ratta- 
chées les unes aux autres comme les membres 
d'un même corps et dans lequel tout individu, 
depuis lé plus élevé jusqu'au plus humble, a une 
fonction assignée. 

Les lois de propriété ne sont fondées ni sur h 
fantaisie des législateurs, ni sur un droit immua^ 
ble. — Il n'y a Jieu ni d'abolir Tliéritage, comine 
l'ont proposé quelques égalitaires, ni de limiter la 
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liberté donnée au testateur de disposer de ses 
biens. 

La société est toujours susceptible de réformes, 
mais il convient (ju'elles ne soient ni brusques ni 
considérables enT)eu de temps. 

Il convient, dans les difficultés personnelles de 
la. vie, de recourir plutôt à un redoublement 
d'énergie et d'action sur les volontés libres qu'à 
lautorité. 

Dans la vie privée , l'homme apprend tout 
d'abord de l'économie politique qu'il est né 
îour le travail et ne peut vivre que du sien 
propre ou du travail d'autrui ; que , par con- 
séquent, celui-là seiri est vraiment majeur qui 
vit de son travail propre. 

Contracter mariage, c'est fonder une famille, 
souscrire des obligations viagères. L'homme qui 
n'a pas atteint sa majorité économique n'y doit 
pas songer. Celui qui vit de son travail et a quel- 
que superflu le peut et ne doit pas être trop 
timide à prendre cet engagement. 

Le? ehfants doivent être élevés pour la vie ac- 
tive. Il importe de bien considérer la condition 
pi^sente et l'avenir de la profession à laquelle on 
les destine. Il importe surtout de se garder des 
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préjugés régnants en fttyeur des professions dites 
libérales. 

En fait, celui qui exercé une profession indus- 
trielle est plus libre que celui qui exerce une 
profession dite libérale. 

Il importe de ne jamais fougir de sa profession 
et de savoir en changer au besoin. Le bon ordre 
économique exige quelquefois le changement. 

On a raison de mépriser les prodigues et d'^ 
timer ceux qui font fortune, lof^ue leur fortune 
est acquise par un travail utile iA la société. On 
doit faire peu d'estime des dépenses de luxe, 
ne pas jalouser lès rictes- à cause de leurs ri- 
chesses et comprendre Icfbrs fonctions avant de 
critiquer la manière dœît ils les remplissent. 



/• 
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LEÇON XLYII 

Des fonctions Industrielles. 

La vie oisive n'est pas désirable^ et un grand 
mmibie de ceux que l'on considère comme oisifs 
ne le sont pas en réali|^. Celui qui vit dans les 
fonctions industrielle» peut'aspîrer à prendre du 
rep^ OGais non' à la richesse oisive. 

11 y a trois sortes de riches en dehors de l'in- 
dustrie : ïï ne convient à l'homme qui a vécu 
dans Ie3 ^tmctiôns industrielles de prendre place 
àm9 aucune de ces trois classes. 

U importe iie^niment à.Ja discipline et ^u bon 
ordre de l'atelier industriel, qu'au lieu de con- 
sidérer l'industrie comme un purgatoire, cha- 
^Mi s'y côhsidère comme domicilié. 

La lecture etrinstruoiion. en général est une 
^réaition a^éàble et utile pour l'homme occupé 
de £;>&ctiobs industr^lles. Le pvéjugé contraire 
«iuirèfne Aujourd'hui Q^P fatal à l'industrie. 

Il est importajQt de n'aspirer qu'à la profession 
i Wiuelle 011 i>eui parvi^ir. -^ Celle du père, 
i uioins d objecîioiis graves, ejit la plus avan- 

IL iiQporte de se renseigner exactement sur les 
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capitaux et T instruction nécessaires pour la pro- 
fession à laquelle. on aspire, et d'apprécier fipoi- 
deinent les chances de succès ou d'insuccès qu'elle 
présente. 

Lorsqu'on aspire à être entrepreneur, il faut 
prendre plus de renseignements que pour être 
ouvrier ou employé, il est toujours prudent de se * 
préparer par un apprentissage pratique. 

Il importe d'examiner à fond six questions 
principales : 1** Quelle est la somme de produits 
(de l'entreprise projetée) que demande habituel- 
lement le marché, et à quel prix?— T Estr-il pro- 
bable que cette demande augmente ou diminue? 
— 3? La somme demandé^ est-elle actuellement 
fournie, et à quel prix? — 4® Jusqu'à quel point 
est*il probable qu'elle augmente dans un avenir 
. prochain? — 8^ Quel effet doit avoir probable- 
ment sur la demande et sur les^firix l'augmenta- 
tion de l'offre? — 6** Le prix de revient de l'en- 
treprise projetée sera-t-il inférieur à celui des 
entreprises existantes ou qui pourraient prochai- 
nement êtr» établies? 

Il importe de considérer beaucoup -la somme 
de capitaux nécessaire, et aussi quelle partie de 
ces capitaux sera fixée et quelle partie circulante. 
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LEÇON XLVin 

De la 0esti<m intérieare des entreprises. 

Les considérations relatives à la gestion inté- 
rieure des entreprises peuvent être classées sous 
deuxchefsy selon qu elles se rapportent à remploi 
des capitaux ou à l'emploi du travail. 

Il faut, dans la constitution d'une entre- 
prise, réduire autant que possible les capitaux 
fixes et ne pas craindre d'exagérer les capitaux 
^ulants. 

lorsqu'on use du crédit, il n'est prudent de 
n'emprunter qu'à longs termes des capitaux fixes, 
tandis qu'on peut emprunter à courte échéance 
des capitaux roulants. 

Les capitaux administrés par l'entrepreneur 
sont employés de deux manières, savoir : 1^ dans 
sa maison et à ses dépenses personnelles; 2* dans 
l'entreprise même en vue de la reproduction. 

Les dépenses intérieures doivent être fixées à 
un chiffre. — Ce chiffre ne doit en aucun cas dé- 
passer le minimum du revenu nécessaire de l'en- 
trepreneur en salaires et intérêts. 

Dans les dépenses industrielles il faut, chaque 
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fois que Ton veut dépenser une somme, examiner 
au préalable ce qû'eHe rapportera probablement, 
et s'abstenir avec soin de toute dépense improduc- 
tive ou peu productive. — Il importe en tout cas 
de tenir compte du taux de l'intérêt. 

II importe de faire travailler le plus possible le 
capital employé, et de veiller avec soin à ce qu'il 
ne périsse pas par des coulages dans les traBafor- 
mations qu'il subit. 

L'entrepreneur doit employer son travail pro- 
pre, d'abord à sa fonction essentielle, qui est de 
veiller et conserver l'entreprise, et ensuite, s'il le 
peut, à d'autres fonctions, de manière' à obtenir 
le plus grand effet utile sans s'excéder. 

Dans l'emploi du travail d'autrui, l'entrepre- 
neur doit chercher à obtenir le plus grand etfort 
possible de la volonté de ceux qu'il emploie. —H 
doit rechercher le contrat de travail qtti,s'adaptânt 
le mieux à la branche -d'industrie que l'on cultlfô 
et à l'état moral des travailleurs^ donne le pi»» 
grand résultat. 

Il importe : 1* de bien payer ceux qu'on em- 
ploie; 9^ de les 4)lacer le moins possible entre te 
devoir et l'intérêt; 8** de déterminer autant qtie 
possible les^ attributions et la responsabilité. 
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Un entrepreneur capable et actif peut gérer uns 
entreprise plus étendue qu'un entrepreneur moins 
capable et moins actif. — Le travail d'entrepre- 
neur est plus grand dans une entreprise chargée 
de détails que dans une entreprise plus grande 
dont les opérations sont plus simples. — On peut 
étendre d'autant plus une entreprise qu'on prend 
des personnes qui y concourent pour la coopéra- 
tion des arrangements meilleurs. 
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LEÇON XLIX 

De la manière de compter dans la gestion des entreprises. 

La rémunération de l'entrepreneur devant être 
égale à la diiférence qui existe entre le prix de 
revient et le prix de vente, il importe infiniment 
de connaître l'un et l'autre et d'être en état de 
prévoir les variations qui peuvent survenir dans 
l'un et dans Tautre. 

D'abord, il convient d'étudier le prix de vente 
et surtout la demande, laquelle est plus ou moins 
constante, sûre, égale, plus ou moins susceptible 
de s'abaisser ou de s'élever, selon la nature du 
besoin auquel le produit est destiné à satisfaire. 
Il convient ensuite d'étudier l'offre et Textension 
dont elle est susceptible et le prix de revient 
des concurrents. 

Il faut après cela calculer le prix de revient de 

l'entreprise, c'est-à-dire la dépense d'intérêts et 

'de salaires qu'elle exige. — Dans les calculs d'in- 

- térêts, il ne faut pas omettre la prime de risque, 

variable selon l'emploi des capitaux, ou*l'anior- 

tissement, quand il s'agit d'un capital fixe. —H 
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faut calculer le salaire de Tentrepreneur au prix 
qu'il aurait sur le marché. 

Le moyen le plus ordinaire d'abaisser le prix de 
revient est d'abaisser les frais généraux, soit par 
une réduction directe , soit par une production 
plus active. 

Les calculs relatifs au prix de revient appellent 
Fattention de l'entrepreneur sur le problème de 
rassortiment qu'il résout, soit en variant davan- 
tage les services qu'il rend, soit en les spéciali- 
sant davantage. En tout cas, il cherche remploi 
\t plus actif et le plus constant possible des capi- 
taux et du travail dont il dispose. 

De quelques procédés commerciaui. 

Les principaux procédés commerciaux d'un 
usage général sont l'emploi des crédits aux livres, 
celui des billets et lettres de change, celui des 
actions et titres de rente et celui des banques. 

Les crédits aux livres permettent de faire 
un plus grand nombre d'échanges sans monnaie, 
parce qu'ils donnent lieu à des compensations. , 

Les billets et lettres de change économisent 
aussi l'emploi de la monnaie, puisque .chaque en- - 
dossement éteint une dette, c'est-à-dire rend inu- 

* 7. 
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tile l'emploi d'une somme de monnaie égale au 
montant du billet ou de la lettre de change. — 
La lettre de change rend, en outre, inutile le trans- 
port d'une somme de monnaie égale â celle qu'elle 
exprime. 

Par l'escompte des billets et lettres de change, 
ceux qui ont un capital disponible se substituent 
sans peine â ceux qui ont consenti le premier prêt. 

Les actions, titres de rentes et obligations re- 
présentent une quote part dans la propriété d'un 
capital ou d'un revenu déterminé et généralement 
d'un capital fixe, tandis que les effets de com- 
merce représentent un capital roulant. 
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« 

^ LEÇON L 

Des banques. 

Une banque de commerce est une entreprise 
dont la fonction est d'économiser l'emploi de la 
monnaie et de chercher de bons placements pour 
les capitaux qu'on lui confie. 

L'usage des banques permet de multiplier les 
virements ou compensations directes, eu même 
temps qu'il facilite celles qui résultent de l'es- 
«wnpte des effets de commerce. 

Si toutes les affaires du monde se soldaient à 
une seule banque, il n'y aurait pas besoin de 
nionnaie. L'état le plus parfait est celui qui se 
rapproche le plus de cet idéal hypothétique. 

Les compensations d'un lieu à un autre se font 
au moyen des opérations de change. 

Le billet de banque ne diffère du billet ordi- 
naire de commerce que parce qu'il est à vue et 
au porteur. Il remplace la monnaie dans les 
échanges. — Bar l'émission des billets, la battque 
eniprunte au public le capital employé sous la 
forme de monnaie métallique et le place de ma- 
nière à en retirer un intérêt. 



Deux maximes géiiiérales dominent l'admini- 
stration de toute banque : l°Ne faire que des pla- 
cements sûrs; 2** placer de manière que les ren- 
trées probables des capitaux prêtés coïncident 
avec les demandes probables de remboursement. 

Le banquier n'a jamais intérêt à manquer à ces 
deux maximes, parce que s'il y manque il est puni 
par une misé en faillite. 

.Ces deux maximes étant observées, une banque 
ne peut jamais émettre en quantité excessive des 
billets à vue et au porteur. 

Les billets de banque ne peuvent se déprécier, 
tant qu'il sont payés à vue et au porteur. 

Il n'y a donc nul motif pour restreindre l'émis- 
sion des Wllets de banque par des dispositions 
d'autorité*. 

Les banques de circulation, cherchant à conser- 
ver le moindre encaisse possible, soiît nécessaire- 
ment poussées à se répandre dans les campagnes 
et ne le peuvent sans^ y rechercher et favoriser les 
entrepreneurs les plus capables. • 

L'effet de la concurrence des ba^^ques d'émis- 
sion est de porter à son maximum le capital qui 
garantit les émission^ de billets sans augmenter 
la circulation de ceux-ci^ 



^. 



L'effet (tu mùfiûpoltï cleM Imu^juesde circulation 
est de restreindre TartiDn de ces banques, de pi'^ 
venir leur diffusion i^iXr timt le territoire, de les 
dispenser de retdieriher les afVairesj et partant les 
entrepreneurs capables, de leur assui^er des bé- 
néiices con^ërables sur un capital relativement 
médiocre, et de faciliter l'établissement du papier-» 
monnaie. 
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Des opinions ^néraleg propre» anx fonctions industrielles. 

L'iljtér** d'un entrepreneur, opposé en appa- 
rence à celui de ses concurrents, est, au fond, le 
même.. Rien n'est plus insensé que lie se livrer à 
de mauvais procédés et de jnauvais prqpos contre 
ses concurrents. 

L'entrepreneur a intérêt à ce que ses concur- 
rents soient éclairés, à ce qu'ils connaissent bien 
leur profession et les lois de la concurrence. 

L'entrepreneur ne doit pas chercher l'élévation 
artificielle du prix de ses services; il doit travailler 
de préférence à abaisser le prix de revient. 

n importe aux entrepreneurs et à ceux qu'ils 
emploient que leurs rapports soient les meilleurs 
possibles et les plus durables, c'est-à-dire à ce 
qu'ils soient fondés sur la bienveillance mutuelle 
et l'équité. L'entrepreneur est intéressé à avoir 
des employés Jans Taisance, et ceux-ci à ce que 
l'entrepreneur fasse d^s bénéfices. 

Les coalitions d'ouvriers, les conventions pour 
ne pas faire d'apprentis ou pour limiter leur nom- 
bre, et généralement tous les efforts dont le but 
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est d'élever artificiellement certains salaires sont 
contraires à l'intérêt de l'industrie et des ouvriers 
en général. 

Les fraudes du commerce de détail Huiseiit à 
Tindastrie en général et ne profitent pas toujours 
à ceux qui les pratiquent. 

Les fonctionnaires industriels n'occupent nul- 
lement upe position subalterne dans la société , 
et, si elle devient telle, c'est par suite de préjugés 
saos fondement. 

D existe en réalité entre les fonctionnaires in- 
dustriels et ceux qui sont rémunérés par autorité 
nn antagoaaisme réel et profond, parce que ces 
derniers ne sont pas responsables des fautes qu'ils 
commettent et que les fonctionnaires industriels 
pâtissent de ces fautes et des leurs propres. 

Il importe que tous les services qui peuvent être 
rendus et rémunérés sous le régime de la liberté 
ne soient pas soumis à l'empire de Tautorité. 

n importe que les fonctionnaires industriels 
surveillent la gestion des^ affaires publiques et la 
dirigent. Personne d'ailleurs n'est mieux préparé 
qu'eux au travail d'administration. C'est à eux à 
surveiller l'autorité et non à être surveillés par 
elle. • 
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QUESTIONS ET EXERCICES 



PREMIÈRE LEÇON PRÉLIMINAIRE 

Quelle difTéreiree y a-t-il entre une science et 
un art? 

L'état de richesse est-il un fait permanent, 
nécessaire et universel, comme doivent être ceux 
dont s'occupent les sciences? 

Y a-t-il eu, et y aura-t-il dans tous les temps un 
état de richesse? 

Y a-t-il chez tous les peuples et en tous les 
temps un état de richesse? 

Est-il possible de concevoir un individu ou un 
groupe d'hommes placés hors de tout étyt de 



La question de savoir si les droits d'octroi valent 
mieux qu'un impôt foncier équivalent est-elle 
de science ou d'art? 

Et celle de savoir si les règlements de fabrique 
sont utiles? — si les lois de douane doivent être 
réformées? -— si les banques doivent être libres? 

Et celle de savoir si, en appliquant une scMonme 
double de travail à une terre donnée, on ob- 
tiendra une somme double de produits? ^ 
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Et collé dé 9motT comment les richesses s'ap- 
proprient sous Tempire de la liberté du travail et 
des échanges? 

Et celle de savoir jusqu'à (piel point la liberté 
du travail et des échanges convient à une so- 
ciété donnée? 

Peuton dire proprement : telle ou telle solution * 
d'un problème' d'art est conforme aux prescri- 
ptions de la science? 

Une solution quelconque d'un problème d'art 
peut-elle être en dehors des études de la sci«aceî 

Comment peut-il se faire que deux personnes 
qui professent les mêmes doctrines scientifiques 
diffèrent d'opinion sur des que&tions d'art? 

Peut-<)n rester sems une croyance qttdcohque 
sur la manière dont les richessesse forment et »'ap* 
proprient; sur ce qui Mi qu'on es a soi-nvéme telle 
part, ni plus, nr moins; qu'on peut augmenter 
cette part par tel ou tel moyen; que tel moyen est 
honnête, et tel autre non ? 

Yaut-'il tideux avoir sur ces faits Aë& opinions 
empiriques ou des connaissances scientifiques ? 

Peut-^on avoir des connaissances exactes et 
étendues sur la morale et la l^slation sans avoir 
fait désuétudes économiques? 



D*tGOllÔlfIS POLITfQCE. \'Ï1 

DEUXIÈME LEÇON PRÉLIMINAIRE 

Y a-t-il de» besoins autres que ceux.dont s'oc- , 
cupe réoonomie politique? 

Les besoins sont- ils également déyeloppés chez 
les divers individus et dans les différaits groupes 
d'hommes? 

Les sauvages qui ne portent point de chaus* 
sures en onUls besoin? 

L'homme qui vit dans la condition la plus pau- 
'Te que connaissent les sociétés européennes a- 
t-il besoin de diamants? 

Les changements d'opinions générales et de re- 
ligion créent-ils des besoins? — En font-ils dis- 
paraître? 

Les progrès de la civilisation tendent-ils à aug- 
menter ou àf diminuer les besoins des hommes? 

Quelques sectes philosophiques ont conseillé 
aux hommes de réduire leurs besoins au strict 
nécessaire? Que serait-il arrivé si leurs conseils 
avaient été suivis? 

Les besoins des hommes ont-ils un minimum? 
— un maximum? 
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L'économie, politique s'occupe-t-elle de 4a pcu- 
dence plus ou moins grande que les homnies ap^ 
portent dans la conception et dans fa satisfaction 
de leurs besoins ? 

Les chaa$suces et les chapeaux sont41s utiles 
pour les sauvages qui vont nu-pieds et nu-téte? 

Les arcs et les flèches des sauvages sont-ils utiles 
aux hommes civilisés? 

L'or, l'argent, la houille, enfouis dans des mi- 
naa dont J 'existence est ignorée, sont-ils utiles? 

Les feux d'artifice sont-ils utiles? 

Les livrées, les armoiries, sont^lles utiles? 
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TROISIÈME LEÇON PRÉLIBaNAIRE 

Quelle différence y a-Ml entre un homme riclie 
et un homme pauvre? 

Celui qui, ayant réduit ses bénins par la philo- 
sophie, aurait amplement les moyens de les satis- 
faire, serait-il Hche? —Celui qui, possédant beau- 
coup de richesses, aurait des besoins tr^-supé- 
rieurs à ceux qull pourrait satisfaire serait-il 
pauvre? 

Les haillons qui couvrent un mendiant sout-îts 
richesses ? 

Pouiriez-vous énumérer un certain nombre 
d'otijets différente compris sous le nom commun 
de «richesses?» 

Quelle dMIërence y a-t41 ^ré richesses et ser- 
vices? 

Les services non industriels ne sont-ils pas pour 
un grand nombre de particuliers un moy^n d'ac- 
quérir des ricbei^s? 

•Gomment peut-il se faire que ces services, pro- 
curant des4f|liiessesà leurs auteurs, ne soient pas 
eux-mêmes des richesses? 
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L'homme doit-il être compté entre les richesses'? 

La santé, la force, la tempérance, Ténergie, 
sont-elles des richesses ? . 

Une route, un port, un canal, une église, soairih 
richesses? — Les vaisseaux de guerre, les canons, 
sont-ils richesses? 

L'air et Teau S(mt-ils richesses? 

Les poissons de TOcéan ^nt-jls richesses?-^ 
Et les minéraux enfouis dans la terrer? 

La gensée de Tinventeur de la vapeur, celle die 
rinventeur du télégraphe électri(|ue ou de La pho- 
tographie doit-elle être comptée entre IflfrVi- 
isbiefties? 

Cependant ces pensées ont causé la création 
d!nnermmmB immense dé riohèsses 1 
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QUATRIÈME LEÇON PRÉLIMINAIRE , 
Y a-t-il des travaux non industriels? --£xemr 



Le travail est-il attrayant? — S*il est attrayant, 
pourquoi ne se développe-t-il que sous Tinfluei^ee 
de réccnnpenses où de peines? 

Est-il exact de dire qu'épargner soit un travail? 
—, Y a-t-il réellement en ce cas un effort appli- 
qué à un objet matériel? 

Le travail a-t-il pour but le travail lui- 
même, et Teffort, la peine qui l'accompagne? 

En réduisant les besoins, comme l'ont conseillé 
les cyniques, l'homme ne réduirait-il pas son tra- 
vail et sa puissance sur la nature? 

Que sont devenues les sociétés qui ont placé 
l'abstinence au-dessus du travail? 

L'abstinence pour- épargner est-elle la même 
que l'abstinence préférte au travail? 

Le travail du musicien est-il industriel? — Et 
celui du jjhilûwphe? Celui du poète? 

Peut-il y avoir travail industriel sans effort in* 
tellectuel? 
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Comment se nomme Tintelligence en activité 
dans le travail industriel? 

Qui dirige le travail en vue de la satisfaction 
des besoins? 

Y a-t-il des cas ou, connaissant le moyen d'ob- 
tenir unolj^et utile au moyen d'un travaQ donné, 
on obtienne pour acquérir cet objet un travail 
plus considérable? 

Si le travail n'est pas attrayant par lui-même, 
quelle est la force qui pousse Thommeà travail- 
ler lorsqu'il est libre? 
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CINQUIÈME LEÇON PRÉLIMINAIRE 

La production a-t-elle lieu par création, et la 
consommation par destruction de matière ? 

Y a-t-il production, lorsque Thomme s'appro- 
prie un produit spontané de la terre, un fruit, par 
exemple, ou du gibier, du poisson? 

La production est-elle susceptible d'accroisse- 
ment et de diminution? 

La production peut-elle s'arrêter définitive- 
ment? 

Y a-t-il production, lorsqu'un médecin a guéri 
un malade? — Lorsque des musiciens ont exé- 
cuté un concert? — Lorsqu'un juge a rendu une 
sentence? 

Peut-on produire des richesses autrement que 
par des services industriels? 

La production n'est-elle pas la mesure de la 
puissance du travail humain sur la matière? 

Aller au spectacle et assister à la représenta- 
tion est-ce consommer des richesses? — Il est 
certain que l'individu qui paye le prix de sa place 
au théâtre est plus pauvre du prix de cette place. 

fi 
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A-t-il personnellement consommé la portion de 
richesses exprimée par ce prix? — S'il l'a con- 
sommée, de quoi virent ceux qui se sont employés 
à donner le spectacle? 

Les richesses de toute espèce entrentelles dans 
la composition d'un capital? Dn pain? *^ Une li- 
vre de poudre à artifice? — Un jouet d'enfant?— 
Une fleur? — Supposez un inventaire du •boulan- 
ger, de Fartificier, du fabricant de jouets, du 
fleuriste. 

L'instruction acquise par un individu ou par 
un groupe d'hommes est-elle un capital? 

Peut-on produire sans capital? Essayez parla 
pensée d'organiser la production d'une portion 
quelconque de richesses sans capital. 

Les trois mots, richesses, produits, capital, dési- 
gnent les mêmes objets. Sont-ils synonymes? — 
S'ils ne le sont pas, indiquez en quoi leurs accep- 
tions diffèrent? 
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SIXIÈME LEÇON PRÉLIMINAIRE 

Comment peut idéalement se constater l'état de 
richesse d'un sujet? 

Cet état de richesse est-il permanent ou ya- 
riable? 

Comment peut-on en constater les Variations? 
— Durent^lles autant ou moins que la yie du 
sujet? 

Si Je sujet, obtenant par un progrès le même 
produit d'un travail moindre, réduisait son tra- 
vail et se reposait, ses besoins se seraient-ils 
^tendus^ 

Est-il dans la nature de Thomme de désirer 
plus, à mesure qu'il peut mieux satisfaire ses be- 
soins? 

Dans le cas supposé, le sujet n'aurait-il pas la 
faculté de pourvoir, au moyen de la portion de 
son travail devenue libre, à des besoins fortuits 
et imprévus?. 

Dans le cas supposé, le sujet, sans avoir acquis 
plus de richesse, n'aurait pas obtenu de nouvelles 
jouissances préférables pour lui à la richesse? 
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Entre Févaluation des progrès de la richesse 
par la somme du travail économisé et Tévalua- 
tion qui pourrait avoir lieu par inventaire, quelle 
différence y aurait-il? 

Cette différence peut-elle causer des erreui's 
importantes? — Dans une société en progrès? — 
Dans une société en décadence par diminution 
d'énergie? — Cette diminution est-elle compati- 
ble avec le progrès industriel ? 

Ne pourrait-on pas dire à la rigueur que le ca- 
pital de rhumanité ne fait pas partie de ses ri- 
chesses? — Cependant ne peut être échangé pour 
la consommation comme celui d'un particulier. 
— Mais les objets qui le composent sont richesses 
par la définition aussi bien que par Tusage. 

Le capital ne forme-t-il pas une partie de la 
puissance productive ? 

La richesse est-elle nécessairement proportion- 
nelle au capital? — Est-elle habituellement pi^ 
portionnelle au capital ? 



PREilÉRE PARTIE 
De la. formation des richesHen 



LEÇON PREMIÈRE 

QUESTIONS 

Y a-t-il (les désirs autres que les besoins? 
Peut-il y avoir un homme sans besoins? 

Est -il possible d'assouvir définitivement les 

Wsoins ? 

Les besoins sont-ils susceptibles d'accroisse- 
ment et de diminution? 

L'espérance a-t-elie sur les besoins quelque in- 
fluence? 

Peut-on réprimer un besoin sans effort? 

L'utilité est-elle une propriété de certaines 
choses indépendamment de l'existence de tel ou 
tel homme, doué de tels ou tels besoins? 

L'utilité ne varie-t-elle que par une altération 

des choses utiles? 

H. 
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*Vi\ diamant est-il utile à un pauvre ? 

Une bouteille de Champagne est-elle utile à un 
mendiant? 

L'utilité d'objets qui satisfont à des besoins di- 
vers a-t-elle une mesu»e commune ? 

Le même objet a-t-il la même utilité pour di- 
vers individus? 

Les Tuileries sont-elles richesses ? — Et les 
édifices affectés aux écoles publiques? — Et les 
caissons et le matériel de guerre? 

Quelle différence y a-t-il entre richesses et ser- 
vices ? 

Combien y a-t-il de sortes de services ? 

Les richesses n'existent-elles qu'à la cotiàition 
d'être considérables? 

S'enrichit-on directement, lorsque l'on réduit ses 
besoins par l'abstinence? ' 

Celui qui se contente de peu est-îl plus riche 
que celui qui désire beaucoup ? 

Peut-il y avoir production sans consomma- 
tion? 






D*ÉC050MIE POLITIQUE. i39 

Peut-il y avoir consommation sans production 
antérieure? 

La production a-t'-elle une limite qu'elle ne 
puisse franchir? — Et la consommation ? 

Le penchant à ne rien faire est-il absolument 
un mal? 

Y a-t-il des richesses qui ne fassent partie d'au- 
cun capital ? 

La terre peut-elle être considérée comme ca- 
pital? 

Si; après avoir trouvé le moyen d'obtenir un 
produit au moyen d'un travail moindre qu'aupa» 
ravant, Thomme ne donnait aucun emploi nou- 
veau au travail économisé deviendrait-il plus 

riche? 

L'homme emploie-t^l toujours à une produc- 
tion plus grande le travail ainsi économisé? -^ 
L'emploie-t-il habituellement? — Teut-il l'em- 
ployer à des services non industriels ? -^ L'em- 
ploi de ce travail à dea services non industriels 
a-t-il des conséquences industrielles? 
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LEÇON II 

QUESTIONS 

Peut-on chercher un classement des branches 
de rindustrie humaine en dehors de leur forme? 

Peut-on classer les diverses branches de Fin- 
dustrie humaine au point de vue de la satisfaction 
de nos divers besoins? 

Si on les considérait à ce point de vue , ne 
conviendrait-il pas de classer séparément les in- 
dustries dont les produits sont destinés à la satis- 
faction immédiate de nos besoins, et celles qui 
préparait la création de ces produits? 

Serait-il facile de trouver une classification de 
nos besoins qui ne fût arbitraire ? Ne pourrait-on 
pas considérer sé($arément les bes^^ d'alimenta- 
tion, de logement, de vêtement; ^îbcomotion et 
les besoins d^rnement, de gourmandise, d'osten- 
tation, etc. ? 

Les cinq classes d'industries que nous avons 
énumérées sont-elles séparées ou combinées dans 
la pratique? 
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Les outils et instruments auxquels l'influstrie 
manufacturière donne .la dernière façon ne sont- 
ils pas employés dans toutes les branches d'in- 
dustrie? 

Pourquoi n'y aurait-il pas de commerce dam 
une société communiste? 

Qui remplirait les fonctions des commerçants, 
dans une société communiste? Ne pourrait-on pas 
avoir des fonctionnaires chargea de conserver et 
de distribuer les produits? 

Les fonctions générales de l'industrie, cousis- 
Unt à conserver, à transformer et transporter les 
objets matériels pour les approprier le plus pos- 
sible à Ta satisfaction de nos besoins, y a-t-il des 
branches d'industrie qui puissent se dispenser de 
conserver? 

Y en a-t-il qui puissent se dispenser de trans- 
porter? 

Y en»a-t-il qui ne transforment pas? 

Y en a-t-il qui se bornent à conserver? — Et 
qui se bornent à conserver et transporter? 
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LEÇON m 

QUESTIONS 

N'y a-t-il pas quelque inconvénient à considé- 
rer une société comme isolée, lorsqu'il n'en est 
aucune qui n'ait un commerce extérieur plus ou 
moins développé? 

La seconde hypothèse est-elle toujours exacte? 
Emploie-t-on à la production des richesses tout 
le travail que les inventions rendent disponible? 

Est-il vrai que Futilité des choses ne change pas 
subjectivement? 

Si la seconde et la troisième hypothèse ne sont 
pas exactes, la science manque de rigueur; mais 
seulement dans la mesure où ces hypothèses sont 
inexactes. 

Comment peut-on comparer la puissance pro- 
ductive d'un groupe d'hommes à celle d'un autre 
groupe? 

Ces comparaisons sont-elles utiles et fréquentes? 

Lorsque l'on compare la j)uissance productive 
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d une même société, à deux époques distinctes 
est-il nécessaire de t^ir compte de la part du 
temtoire dans cette puissance? 

Toute proposition tendant à améliorer Tétat 
écoaomique d'une société n'impUque-t-elle pas 
une comparaison de ce genre? — et la critique 
d'un état économique donné? 

Peut-on mesurer la puissance productive de 
deux peuples occupant des territoires différents? 

Pourrîez-vous signaler des différences de be- 
soins et des différences dans la facilité de les sa- 
tisfaire qui résultent du climat? 

Les différences résultant du climat et de la na- 
ture du territoire sont-elles permanentes à ce 
point qu'elles ne puissent être ni atténuées, ni 
déplacées? 

Y a-t-il des exemples d'atténuation, de dépla- 
cement ou de compensation de ces différences? 

Ces différences peuvent-elles être détruites, en 
ce sens que tout territoire soit également favora- 
ble à la production des richesses en général, ou 
de tels ou tels produits en particulier? 
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LEÇON IV 

QUESTIONS 

Pourquoi, si le travail est un et constamment 
semblable à lui-même, l'étudier sous divers as- 
pects? 

Peut-on étudier directement le travail dans son 
ensemble? 

Est-il certain que, dans son action sur la ma- 
tière, le travail industriel ne fasse ({u'imprimer 
un mouvement? 

Ces divers mouvements, dont l'ensemble con- 
stitue l'industrie , font-ils l'objet, d'une science 
autre que l'économie politique? 

La race est-elle une cause indestructible de dif- 
férences dans la puissance du travail? — Est-elle 
une cause de différences temporaires &ans cette 
puissance? 

Est-il exact de dire que l'art ne coûte pas de 
peine? • 

Peut-il aider, à la fois, à la fabrication d.e plu- 
sieurs produits? 
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Le travail proprement dit peut-il être employé 
à deux choses à la foft ? — Peut-il se renouveler 
sans un renouvellement d'effort? 

Un fabricantjpeut doubler la somme des pro- 
duits qu'il obtient, soit par une invention qui 
n'exige ni accroissement de main-d'œuvre ni 
accroissement de capital, soit en augmentant du 
double le nombre des ouvriers et la somme des 
capitaux qu'il emploie*. Est-îl indifférent que l'ac- 
croissement du produit soit obtenu par Tun ou 
par l'autre moyen? ' 

l'art peut-il croître sans limites? 

Le travail peut-il croître-' sans limites? 

La puissance d'un travail et d'un art donnés 
a-t-elle des limites? 

Le travail d'épargne est-il limité absolu- 
ment? 

Un individu ne peut-il pas épargner indéfi- 
niment? 

Quelles sont le conditions limitatives de l'é- 
pargne? 

Les quatre séries d'application de Taït que nous 

9 
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Tenons d^énumérar CTibrassent-«lles toutes les 
aj^ieatioiis possibles? 

La troisième et la cpiatrième série ne font-elles 
pas jusqu'à un certain point double emploi ? 

Peut-on sui\Te un ordre chronologique dans 
rétude des séries d'application dont Tart est sus- 1 
cqptibîe? 

L'art peut-il se développer séparément dans 
Vune ou T^tre série', sans être appliqué en même 
temps dans toutes les autres? 

Peut-il faire des progrès dans une de ces séries 
et non dans les autres? 

Sur un territoii^ donné, peut-il se manifester 
. des différences de puissance productive sans qu'il 
y ait de différence dans Tune ou plusieurs de ces 
quatre séries d'applications de Fart? 
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LEÇON Y 

Les différences de force musculaire qui existent 
entre les groupes de races diverses sont-elles in- 
destructibles? 

Ces différences peuvent-elles augmenter ou di* 

minuer? 

Pent-il n'exister sous ce rapport entre les hom- 
"nes aucune différence? 

Y a-t-il des sciences, autres que l'économie 
poHâque^ qui s'occupent des conditions de la 
force musculaire des hommes? 

Péùrriez-vous indiquer comment le travail 
toufl^Iaire d'un individu peut gagner ou perdre 
en force? 

Quelle influente exercent sur ce travail la dis^ 
cipline de la telonté, la santé, les habitudes, la 
longueur de la vie? 

Le sauvage rie déploie-l-il pas plus de travail 
mu«^i}aive que Thcmme cuvRisé? ^ Le soldai et 
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le marin n'en déploient-ils pas plus que l'ouvrier? 

Le travail musculaire est-il susceptible d'un 
développement indéfini? — La volonté suffit-elle 
à l'augmenter indéfiniment? 

Si l'on voulait comparer le travail musculaire 
que déploient deux groupes d'hommes, quels se- 
raient les points sur lesquels devrait porter la 
comparaison? :» 

Et, si l'on voulait étudier les améliorations dont 
le travail musculaire d'ug, groupe d'hcwniïfes est 
susceptible, quels seraient les points ^^tamipier^ 

Et, s'il s'agissait d'étudier le» moyens d'amélio- 
rer son propre travail, siir^quels poiMs devrais 
porter cette étude? 

Le travail d'un commis, qui s'occupe pendant 
la jom'née de tenir les écritures d'une entregîîise 

industrielle, est-il un ti^vàil musculaipe? . 

» 

Le travail de Tingénieur qui dirige Jes^iravaux 
de l'usine est-il un travail rausçuljaire? 

Le tr§tvail de l'entrepreneur qui dirige Fensefr) 
ble des opérations de Tusine esl-il îiiuscukii-e ' » 

Qu'est-ce qui cai^actérise cette sorte de travail ■ 
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LEÇON VI 

QUESTIONS 

L'industrie peut-elle se développer sans capi- 
tal? 

A quoi sert le capital dans la production? 

Pourriez-vous classer sommairement et d^une 
manière générale les emplois du capital ? 

Le capital ne peut-il se conserver sans un effort 
continu? 

Épargner, est^e réellement travailler? 

Est-ce que la non-consommation d'un capital 
immobilier, d'une terre par exemple, exige du 
travail? 

Peut-on le consommer? — Examinez, pour ré- 
soudre cette question, si l'immeuble est aliénable 
ou in^iénable.' 

Est-ce que la prévoyance et Tabstinence coû- 
tent beaucoup de peine? 

N'y a-t-il pas' des sociétés où la- coïjLser\«ation 
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d'un capital est plus difficile et exige beaucoup 
plus de travail que dans les autres? — Le travail 
de conseiTationconsiste-t-il simplement à s'abste- 
nir dans ces sociétés? 

Les qualités morales qui rendent Thomme 
propre au travail d'épargne sont-elles aussi com- 
munes que les forces physiques qui le rendent 
propre au travail musculaire? . 

Ces qualités se tfouvent-elles égales d'un peu- 
ple à l'autre, d une classe à l'autre, d'un individu 
à l'autre? 

Si ces qualités sont plus rares, n'est-îl pas na- 
turel qu'elles assurent h ceux qui les possèdent 
une supériorité» une situati(m relativement domi- 
nante? 

La possession d'un capital supérieur est-elle 
un^ condition de supériorité permanente? •— De 
supériorité durable? 

La perte accidentelle d'uil capital eftt^elle une 
cause d'appauvrissement inévitable? 

Est-elle une cause d'appauvriâ^ment redpu- 
taUe pour las peuples ? 
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LEÇON VII 

QUESTIONS 

Peut-on dire qu'il y a invention industrielle 
chaque fois que, par Tapplication d'un nouveau 
procédé au traitement de la matière, l'homme 
obtient un produit supérieur? — S'est-il mani- 
festé, en te cas, quelque chose de nouveau? 

L'intervention d'un capital donne-t-elle un ac- 
ciQissement de richesse égal à l'accroissement 
Reproduit obtenu? 

Est-ce que, lorsqu'on îSpargne un capital^ on 
ne déploie pas plus de travail que lor^ue Ton 
n'épargnait pas? 

Y a-t-il réellement, en ce cas, plus de travail^ 
ou le travail est-il devenu plus puissant," sans 
coûter, en réalité, un effort plus grand? 

La substitution du travail d'épargne au travail 
niusculaire est-elle favorable au développeàient 
de la richesse? 

Le travail d'épargne est-il, chez celui qui s'y 
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livre, exclusif du travail musculaire? — Est-il 
susceptible de plus ou de moins d'accroissement 
que le travail musculaire ? 

Pourriez-vous citer des exemples d'accroisse- 
ment de puissance productive par rapplicatioii 
de machines et outils? — Par l'application d'a- 
gents chimiques ? 

L'emploi des agents mécaniques et chimiques 
serait-il possible, si le travail d'épargne n'avait 
un certain développement? 

Les machines permettent -elles de faire des 
choses que l'homme n'aurait jamais pu faire par 
la seule application de ses muscles? 

N'y a-t-il pas des inventions qui augmentent la 
puissance productive sans faire intervenir des 
aj^ents mécaniques ou chimiques? 

Pourriez-vous citer quelques-unes de ces in- 
ventions? 

Pourriez-vous citer un exemple dans lequel 
remploi de machines meilleures économise la 
dépense de matières premières ? 
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LEÇON VIII 

QUESTIONS 

Les découvertes de la science auraient-elles été 
possibles si chaque individu avait vécu isolé de 
ses semblables? 

Pourriez-vous citer des exemples de coopéra- 
tion simplement temporaire et directe? — Ne re- 
ïûarquez-vous pas dans tous ces. exemples une 
condition essentielle à l'existence de la coopéra- 
tion? 

Pourriez-vous 'citer des exemples de coopéra- 
tion complexe et durable dans le même atelier? 

Et entre ateliers différents? — Est-il nécessaire 
que ces ateliers soient réunis? — Que Ton sache 
dans Tun ce qui se passe dans Fautre? — Que ces 
ateliers connaissent leur existence téxîiproque?— 
Qu'ils listent en même temps? * 

La condition indispensable ;à Texistence de la 
coopération temporaire est-elle indispensable à 
celle de la coopération permanente? 
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Comment peut naître et se maintenir la con- 
fiance entre gens qui ne se connaissent pas? — 
qui ne se sont jamais vus et n'ont jamais ouï par- 
ler les uns des autres? 

Vaut-il mieux dire coopération ou divism du 
travail? — Pourquoi? 

La coopération est-elle limitée? -« La dimon 
du travail est-elle limitée? 

Par quoi est limitée la division du travul? 

Quand la coopération exige-t-elie pour donner 
un produit supérieur que les occupations soient 
réunies au lieu d^êti^e divisées? — Pourriez-TOUS 
citer des exemples à Tappui de cette affirmation^. 

Peut-on indiquer un point du temps ou de l'es- 
pace où commence et un point où finisse la coo- 
pération, même lorsqu'il ne s'agit que d'un pro- 
duit isolé? — Recherchez Vorigiue des produits 
les plus simples^ et essayez de trouver le point où 
commence et le poiiit où finit la coopération qui 
leur a donné Texistence. 



QUESTIONS 

Le principe de la coopération ne s'applique-t-il 
qu'au travail industriel ? 

Les arrangements suivant Jesquels se.combinent 
les diverses branches de Factivité humaine font- 
ils partie des études de Téconomie politique? 

Exercent-ils quelque influence sur la puissance 
ÎToductive? 

Quel mnn portent ceux de ces arrangements 
qui règlent l'appropriation des richessef? — Et 
^ux qui déterminent la propriété du travail? 

Les lois de la propriété ont-elles quelque in- 
fluenoe $ur la puissance productive? — Et left 
opinions? — Et les coutumes? — Et les lois au- 
tres que celles de propriété ? 

Peut-il y avoir des loiâ^ des opinions ou àei 
coutumes qui ne touchent ni à la propriété des 
choses, ni à l'application du travail ? 

Les opinions relatives à la prééminetice des 



.1- 
professions ditesifcéraks sdnt-eUes favorables ou 

contraires au dévelo^pe^aèçtde la puissance pro- 
ductive? ' 

Et Topinion que la guerre est un mal inhérent 
k la condition humaine et inévitable? 

Et lopinion qu'il est plus noble de vêtir un 
uniforme pour tous ses semblables que de Jeur 
rendre des services industriels? 

Et les .coutumes contraires à Texécution des 
lois de 'propriété existantes? — Et si ces lo»^ 
étaient mauvaises? 

Le goût du jeu et les opinions et habitudes qui 
raccompagnent sont-ils favorables ou contraires 
à la pro||j|iiction ? 

Les lenteurs, les incertitudes de la justice civile 
ont-elles quelque influence sur la puissance pro- 
ductive ? 

Dans un arrangement communiste, les infrac- 
tions aux lois de propriété seraîent-elles nuisibles 
a la puissance productive? 

La vanité, l'envie de surprendre son prochain 
par la fraude, ontéHes une influence sur la puis- 
sance productive?^ 
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ou «laayaise, a-t-elle quel- 
iissance .productive? 

L'obl^çrtîoh où la, négligence des préceptes 
moraux relatifs' aux devoirs de I^hCHYitne envers 
ses sepablables exercent-elles nxae Jnilaence sur 
la puissance productive ? 

Im[>prtekt-il où n^n à cette puissance que la ré- 
pression Isoit très-étèndue ou inutile et limitée? 

La coniiapce de rhpmme envers son semblable 
est-elle moins importante dans les arrangements 
sociaux que dans la coopération industrielle? 

Supposez une société où la confiance de tous 
en tout fût complète et méritée, quels avantages 
Tetirerait^lle de cet état de choses? 



L^' 



LEÇON X >..V''^, 



QUESTIONS 

Qu'est-ce qu'on appelle Vâat industriel d'une 
société?. 

Cet état peut-il être meilleur ou pire, plus ou 
moins imparfait? 

N'y a-t-il pas quelque inconvénient à désigner 
ious le nom de capîtauoù la terre elle-même aussi 
bien que le reste de la lïiatière appropriée? 

Pourquoi les études relatives à l'amélioration 
économique d'an peuple ne doivent-elles porter 
quô:sitr/ie travail? — Est-ce à dire que ees études 
doivent négliger les moyens de tirer parti des 
propriétés du sol ? 

L'étude de ces moyens tend-elle à améliorcir le 
sol lui-même ou le travail ? 

Si le travail est un, pourquoi ne l'étudierait-on 
pas dans son unité plutôt que d'en diviser l'étude? 

Pourquoi l'étude de l'activité humaine s'appli- 
que-t-elle à l'art plutôt qu'au travail proprement 
dit? 
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Recherchez s'il existe des forces productives ea 
dehors de celles que nous avons énumérées? 

Montrez-nous par des exemples s'il est vrai que 
ces forces puissent se substituer lune à l'autre et 
se suppléer? 

Il y a des peuples chez lesquels l'art et le tra- 
vail sont inférieurs, sous tous les rapports, à l'art 
et au travail d'autres peuples : ne peuvent-ils of- 
frir avec avantage aucun produit? 

Les développements du travail sous les diverses 
formés sont-ils réguliers et symétriques ches tous 
les peuples? . 

Un pays peut-il s'appauvrir pstr la hardiesse 
industrielle de ses habitants? — Et par leur ti* 
midité? 

Si toutes les lois, opinions et coutumes ont une 
influence écpnomique, il y n ua côté économique 
à considérer dans toutes les lois, opijiions et cou- 
tumes. Celui qui ignore l'économie politique et 
* les considérations éconoriiiques peut-il discuter 
pertinemment les lois, les opinions et les coû- 
tâmes? 
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LEÇON XI ' ^ 

QUESTIONS 

« 

Pourriez-vous citer des exemples de consom- 
mations involontjines? — de co^isonimations im- 
médiates ou rémuoératives? — * de (ransforma- 
tions? 

Pourquoi ne pas conserver à ces dernières le 
nom de consommations ? 

Cornaient comprej^çz - vqus que les richesses 
puissent se transformer en puissance.'productive 
et celle-ci en richesses? 

Lesi richesses peuveçt-elles toutes, et quelles 
qu'elles soient, être tr-ansformées sans délai en 
. puissance^ productive quelconque , applicable à 
créer un produit quelconque? 

Y a-t-il des^ richesses qui aient cette propriété? 

Comftieiît distingue * t r- on ordinairement ^les 
unes des autres ? 

Y a-t-il une différence entre frais-d'entrétien 
et frais de production ? 
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L*épargne d*un capital impUque-t-elle la non- 
consommation de ce capital ou la production, 
par le travail qui consomme ce capital, d'un au- 
tre capital équivalent ou supérieur? 

Est-il vrai qu'un capital épargné fasse moins 
a aller le commerce » qu'un capital employé en 
consommations de luxe ? — Veuillez décrire ce 
qui se passe dans l'une et dans l'autre hypo* 
thèse. 

Peut-on employer en consommations de luxe 
des revenus qui n'excèdent pas les frais de pix)- 
duction? 

Peut-on épargner des revenus qui n'excèdent 
pas les frais de production? 

Est-il indifférent que les revenus soient épar- 
gnés Qu dépensés en consommations dé luxe? 

Serait-il désirable qu'il n'y eût aucune con- 
sommatipn de luxe? — Que deviendrait la société 
en cette hypothèse? 
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LEÇON XII 

QUESTIONS 

Les frais de production peuvent-ils être classés 
absolument en généraux et spéciaux, ou ces deux 
qualifications sont-elles relatives? 

Pourriez-vous éclaircir votre réponse par des 
exemples? 

La distinction des frais généraux et des frais 
spéciaux a-t-elle quelque importance pratique? 

Gomment comprenez-vous que les frais de pro- 
duction soient l'expression négative de la puis- 
sance productive? 

Pourrait-on dire que la somme de ces frais est 
l'expression négative de la puissance productive, 
s'il s'agissait de tout le revenu d'un peuple ou de 
la totalité des produits annuels de l'industrie hu- 
maine? 

Pourrait-on, s'il s'agissait de toute l'industrie 
humaine ou seulement de celle d'un peuple, faire 
la distinction des frais de production ? 



D'ftCOROVtfi POLITIQDI. 163 

Employer des revenus qui excèdent les frais de 
production à élever ou à instruire des enfants, 
est-ce capitaliser? — est-ce produire? — est-ce 
consommation de luxe? 

Si une industrie croissante épargnait toujours, 
à quoi pourraient être employés ses produits tou- 
jours croissants? — Les épargnes successives qui 
seraient faites donneraient-elles lieu à une aug- 
mentation de revenus uniformément proportion* 
nelle au capital épargné ? 

Si une industrie consommait en objets de luxe 
au services toute la part du produit annuel qui 
excéderait les frais de production , qu'arrive- 
raii-il? 

Peut-on employer dans Tindustrie un nombre 
d'hommes illimité sans capitalisation préalable? 

Peut-on employer dans l'industrie un nombre 
d'hcmimes illimité à des conditions uniformes 
d'existence? 
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LEÇON XIII 



P 



QUESTIONS 



Supposez que tout couple nubile contracte ma-^ 
riage et ait en moyenne quatre enfants viables, la 
population ne croîtrait-elle pas plus qu'elle ne 
croît actuellement? 

Quelle cause empêche ou retarde les ma- 
riages? 

Est-il concevable qu'il existe sur un point et 
dans un temps quelconque plus d'hommes qu'on 
n'en peut nourrir avec la somme des aliments 
obtenus? — Peut-on imaginer un mode de dis- 
tribution qui change ce fait? 

Dire cela, est-ce dire que racgroissement de 
l'humanité est contenu par une loi fatale, et 
qu'elle est condamnée à une misère sans re- 
mède ? 

Ceux qui consomment beaucoup plus que les 
autres ne consomment pas sensiblement plus 
d'aliments. Comment leurs consommations non 
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alimentaires font-elles obstacle à Taccroissement 
numérique de la population ? 

Le travail ne peut^il pas être employé à obte- 
nir telle sorte de produits que désire celui qui en 
dispose? 

Donc, le revenu entier de la société doit être 
considéré comme constituant l'ensemble de ses 
moyens d'existence^ 

Qu'est-ce que le minimum de consommation? 

Qu'^trce que la somme des inégalités de con- 
sonu&i^bn? 

Lié minimum de consommation est-il absolu ou 
variable, fatal ou volontaire? 

Une classe de la. société peut-elle élever le mi- 
nimum de sa consommation? — Quelles sont les 
conditions de ses efforts dans ce but ? 

Est-il vrai nécessairement qu'une disette soit 
suivie d'une période de mortalité? — Est-il im- 
possible que la ohose arrive? 

Est-il vrai qti«^Ist population croisse nécessai-* 
rement plus vite que les subsistances? -^ Est-il 
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vrai qu'elle croisse en raison géométrique et que 
les subsistances croiss^Qt en raisoa arithmé- 
tique? 

EsMl impossible que ces rapfKNPts dans Tae- 
croissement de la population et des sttbsiatftaees 
ait existé ou pu exister dans un temps et un lieu 
donnés? 

Essayez d'imaginer un cas dans lequel la fer* 
mule de la population nécessaire cesse de rece- 
voir application? 
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LEÇON XIV 

QUESTIONS 

Dépead-il de la volonté de l'homme de modi* 
lier, le chiffre nécessaire de la population dans 
une société donnée? 

Peut-il changer la loi exprimée par la formule 
du chiffre nécessaire? 

Comment comprene2>vous que les inventions 
industrielles soient favorables au développement 
de la population? — Et l'introduction des ma- 
chines? 

Est-il exact de dire que celui qui consomme 10 
en objets de luxe, soit en soieries, diminue par ce 
fait le chiffre nécessaire de la population? 

Gemment comprenez^vous qi|e puisse avoir lieu 
un semblable phénomène? 

Çontn^ aT-t*on pu imaginer que les déposes 
A^ luxe disaient vivi^e une partiç de la popula- 
tion? 
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Coinmopt comprenez-vous que rinégalité des 
revenus soit différente de l'iné^alilé de consom- 
mation-? 

Est ce que les revenus capitalisés ne donnent 
pas lieu à des consommations? — Quel est le ré- 
sultat du travail de ceux qui se sont livrés à ces 
consommations? 

Comment comprenez-vous que la somme des 
individus employés à autre chose qu'à Tagricul- 
ture, à la chasse et à la pêche soit limitée par ce 
que produisent ces industries au delà de ce qui 
est nécessaire à ceux qui les exercent? 

L'existence de nombreuses populations agglo- 
mérées serait 4onc la preuve de l'exist^ce d'uu 
«rt agricole très-avancé ou de terres très-fer- 
tiles? 

Comment comprenez-vous que l'épargne soit 
difficile dans uhe société? — N'çst-il pas toujours 
également facile de s'abstenir de^consomdl^l' ? 

Suffit-il de s'abstenir de consommer pour^qu*i' 
y ait épargne? — Egt-ce qu'on ne Y(Si pas^ous 
les jours des ''gens qui^épargnept sansrfeîft'aiiû^ 
chose que s'abstenir de consommer? 
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L abstinence seule ne suffirait donc pas à favo- 
riser l'accroissement de-la population? 

Dans les cas où les hommes trouvent de la 
peine à vivre dans une société, convient-il de les 
exhorter à se marier peu et à n'avoir que peu 
d'enfants? — Est-ce le meilleur moyen de déve- 
lopper la puissance productive et le bien-être de 
la société? 

Appartient-il à la science de donner des pré- 
ceptes d'action? 

En supposant qu'il appartienne à la science de 
donner ces préceptes, celui-ci est-il le seul qui 
fournisse la solution du problème? — Est-ce ce- 
lui qui fournit la solution la meilleure? 



10 
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LEÇON XV 

QUESTIONS 

Qu*est-ce qu'une terre^lus fertile qu'une autre? 

Les hommes choisissent-ils toujours pour la cul- 
ture les terres les plus fertiles? 

La culture n'a-t-elle pas commencé par les 
terres légères des collines? — Les. terrains de 
plaine et de vallée ne sont-ils pas plus fertiles que 
ceux des hauteurs? 

Si la culture a uniformément conamencé par 
les hauteurs et fini par *les plaines, n'est-il ^ 
évident qu*au lieu de procéder des terres plus fer- 
tiles aux moins fertiles, elle a procédé des terres 
moins fertiles au* plus fertiles? 

Si la culture procédait des terres plus fertiles 
aux moins fertiles, la condition de Thumanité ne 
serait-elle pas de voir son existence devenir de 
Jour en jour plus diflScile et plus pénible? 

N'est-ce pas le contraire qui arrive? L'huma- 
nité n'est-elle pas en même temps plus nom- 
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breuse et plus riche qu autrefois? Ne satisfait-elle 
pas des besoins plus nombreux? N*est-elle pas 
plus éloignée qu'autrefois des dernières atteintes 
de la misère? 

Comment conciliez-vous ces faits avec les pro- 
positions que nous venons d'énoncer îi 

Parle-t-on exactement quand on dit qu'un pays 
est trop peuplé ou surchargé de population? 

Parle-t-on exactement quand on dit que, chez 
tel ou tel peuple, la terre manque? — Ne serait^il 
^as plus exact de dire que l'art agricole y est in- 
suffisant et sa pratique trop peu répandue? 

L'humanité a-t-elle fait des progrès constants 
vers la richesse chez tous les peuples et sans in- 
terruption ? 

Pourriez-vous rendre compte de l'existence al- 
ternative de périodes de prospérité et de périodes 
'de souffrance ?• 

Pourriez-vous rendre compte de l'opinion 
d'après laquelle la condition des hommes va tou- 
jours empirant ? 

Pourriez-vous expliquer comment certaines co- 
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lonies, établies dans des conditions de territoire et 
de climat analogues à celles de la métropole ont 
vu leur population croître avec une rapidité in- 
connue dans la métropole ? 

lyinsuffisance de la capitalisation retarde-t-elle 
l'essor des colonies qui se trouvent dans cette si- 
tuation? 

La loi de la rente ne se fait-elle sentir qu à l'in- 
dustrie agricole, à la pêche, à la chasse et aux 
.mines? N'a4-elle nulle action sur Tindustije ma- 
nufacturière? 

Les améliorations qui ont Ueu dans la manu- 
tention des produits alimentaires, telles que 
l'introduction des machines à moissonner, à bat- 
tre, à vanner, les progrès de la meunerie et delà 
boulangerie, tendent-elles à modifier Faction de 
la loi de la rente? 
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LEÇON XVI 

QUESTIONS ^ 

Ck>niinent comprenez-vous que certains pro- 
duits puissent, lorsqu'on en demande une quan- 
tité plus grande, être fournis par un travail moin- 
dre? EstHîe à dire que la somme plus grande 
coûtera moins de travail que la somme moindre ? 

Les arrangements de coopération sont-ils les» 
mêmes pour obtenir certains produits en grand 
nombre et en petit nombre? 

Quelles différences peut-on signaler principa- 
lement ? 

La diminution du coût de certains produits, 
lorsqu'ils sont demandés en grand nombre, 
n*existe-t-elle que lorsque leur production exige 
des engins coûteux ? 

Les services d'une hache coûtent-ils plus lors- 
qu'elle est employée constamment jusqu'à con- 
sommation que lorsqu'elle est employée rarement 
et pour peu de temps ? 

10 
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Un cuir de bœuf coûte-t-il moins lorsqu'on 
n'en retire qu'une paire de chaussures que lors- 
qu'on en retire toutes celles qu'il peut fournir? 

Si la population augmente sur un territoire 
donné, les difficultés des communications aug- 
mentent-elles dans les mêmes proportions ? Les 
hommes sont-ils plus distants les uns des autres? 

Un chemin coûte-t-il plus à construire si les 
frais de son établissement sont répartis entre 
deux mille individus que s'ils étaient répartis en- 
*tre mille? 

Les frais d'entretien de ce chemin sont-ils deux 
fois plus élevés lorsqu'il sert à deux mille indivi- 
dus que lorsqu'il sert à mille? 

Pourquoi les hommes aiment-ils à se rappro- 
cher les uns des autres et à former des villes? 

Lorsque les hommes sont plus nombreux sur 
un territoire donné, ont-ils besoin, pour satisfaire 
les mêmes besoins qu'auparavant, d'augmenter 
leurs approvisionnements de toute sorte en raison 
de la population? 

Les hommes trouvent-ils quelque avantage à 
faire leurs consommations en commun ? 
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La loi des débouchés a-t-elle un caractère ex- 
pansif dans les colonies? 

Peut-on affirmer que Taccroissement de popu- 
lation est par lui-même une cause d'appauvrisse- 
ment? — Peut-on affirmer qu'il est une cause 
d'enrichissement ? 

La loi des débouchés est-elle sans action sur 
l'industrie agricole et en généra! sur les ijadustrieft 
dans lesquelles s^fait le plus fortement sentir la 
loi de la rente? 
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LEÇON XVII 

QUESTIONS 

A quoi sert d'avoir énuméré, analysé et spé- 
cifié les divers éléments de la puissance pro- 
ductive? Ils sont connus même de ceux qui 
n'ont jamais songé à étudier Téconomie poli- 
tique. 

N'arrive-t-il jamais qu'on parle d'augmenter la 
richesse sans améliorer aucun des éléments de la 
puissance productive? — Ni qu'on suppose qaeles 
richesses peuvent être consommées de deux ma-, 
nières à la fois, comme si elles n'étaient pas ma- 
térielles ? 

Ne suppose-t-on pas fréquemment que la puis- 
sance productive pouvant c«&ître indéfiniment, 
sans limites assignables, n'a pas de limites dans 
le moment où l'on parle ? 

Si notre énumération des éléments de la puis- 
sance productive est complète, est-il raisonnable 
de chercher une augmentation de richesse ail- 
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leurs que dans Famélioration de l'un ou de plu- 
sieurs de ces éléments? 

Si ces éléments sont indissolublement unis, 
est-il prudent d'en considérer un seul que Ton 
désire améliorer, sans s'occuper des effets que les 
mesures projetées pour l'améliorer pourront avoir 
sur les autres? 

Peut-on tirer de l'énumération des éléments 
de la puissance productive une méthode pour 
comparer cette puissance dans diverses socié- 
tés? — Et pour comparer la puissance de la 
société existante à celle de la société réformée se- 
lon tel ou tel plan ? > 

Le système d'appropriation des richesses a-t-il 
quelque importance générale autrement que 
comme partie des arrangements sociaux? 

Dans les études qui précèdent a-t-il été tenu 
compte des changements d'utilité qui ont pour ori- 
gine les modifications des besoins et de la volonté 
des hommes ? 

Est-ce que ces changements n'existent pas et ne 
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viennent pas tantôt donner, tantôt ôter de Tutilité 
aux richesses existantes ? • 

Si ces changements existent, et s'il n'en a pas été 
tenu, compte, toutes les conclusions delà science 
ne se trouvent-elles pas infirmées? 

La* science peut-elle soumettre ces changements 
des lois générales et permanentes ? 

Doit-elle, si elle ne le peut, abdiquer et renon- 
cer aux vérités acquises ? 

Doit-elle dissimuler sa propre imperfection et 
ne pas indiquer la limite où elle finit? 

Ces changements subjectifs d'utilité ont-ils une 
grande importance pratique ? — Altèrent -ils 
sensiblement la conduite générale de l'industrie 
et les arrangements pris en vue de cette con- 
duite? . 



SECONDE PARTIE 
De l'a.ppropria.tioxi «des ricliesses 



LEÇON XVIII 

QUESTIONS 

Peut-on établir des règles d*appropriation des 
richesses qui ne disposent en même temps du 
travail et des personnes? — Essayez par la pensée 
de séparer les dispositions relatives aux richesses 
de celles relatives au travail. 

Les règles d'appropriation des richesses n'inté- 
ressent-elles que le travail industriel ? 

Système de propriété et organisation du travail y 
sont-ce choses distinctes et différentes? 

Les formes d'appropriation des richesses ne 
setendent-elles quà une société politique à* la 
fois, ou à plusieurs ou à toutes? 

Ne pourrait-on pas se passer d'un système quel* 
concjue d'appropriation? 

N'y a-t»iï,réellement"que deux modes élc^mén* 
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taires d'appopriation ? — Vérifiez- avec soin par 
la pensée si la proposition énoncée est exacte. 

N'y a-t-il pas un des deux modes d'appropria- 
tion qui existe naturellement dans la famille et 
un autre qui existe naturellement entre étran- 
gers? 

Les richesses distribuées eu vertu d'un contrat, 
soit de travail ou de société, par exemple, sont- 
elles appropriées selon i'un ou l'autre des modes 
indiqués ou selon un troisième mode ? 

La propriété* de la tribu, telle qu'elle existe 
encore dans certaines parties de la Russie et chez 
les Arabes, est-elle un mode spécial d'appro- 
priation ou une combinaison des modes élémen- 
taires? 

Et l'arrangement qui avait pour base le sys- 
xtème des castes, et en général les systèmes d'ap- 
propriation fondés etxmaintenus par la coutume 
ne sont-ils pas autant de modes d'appropriation 
distincts? 

Quel est le mode de distribution qui se pi'*^- 
sente Je plus facilement à l'esprit? — N'est-^^ 
pas le premier qui a prévalu ? .^ 
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Comûient se fait-il qu'il ait partout élé modifié 
dans la sens de la liberté? — Est-ce par raisonne- 
ment? . 

Peuton concevoir un système d'appropriation 
fondé tout entier sur l'autorité? — Et un système 
fondé tout entier sfir la liberté ? 

Peut-on abandonner à la liberté les services 
généraux qui ne s'incorporent pas et ne s'appro- 
prient à aucune personne déterminée? — Peut-on 
abandonner à la liberté rippropriajion des ri- 
chesses que laissent ceux qui meurent ? . 

Peut-on abandonner à la liberté l'exécution 

des contrats? 

*• * 

En quoi" consisterait le système d'appropriation 

qui laisserait à la libesté la plus gran4e place 

possible? ' ' 

L'appropriation par autorité a-t-elle des-lois 
fixes dans lesquelles on puisse l'étudier? 



Vl 
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LEÇON XIX 

QUESTIONS 

Pourquoi l'existence de relations pacifiques 

est-elle la condition nécessaiit de l'échange? 

» ft 

Est-il vrai que deux personnes qui concluent 
un écbange deviennent plus riches au moment de 
la conclusion d^'échange qu'auparavant? —Les 
obje'ts échangés n'pni pourtant subi aucun chan- 
gement? — D'où viendrait l'augmentation de 
l'utilité qu'ils avaient? 

Comment comprenez-vous que, sans autre en- 
tente, deux personnes qui font un échange se 
trçUvent en état de coopération temporaire? 

Que cherche dans l'échange chacun des échan-. 
gis^s? 

Les mots valeur et valoir supposent une force : 
cette force existe-t-elle dans l'objet échangé, s'il 
est vrai que la valeur soit déterminée par Taccord 
de deux volontés ? 

Cette force peut-elle être constituée par une vo- 
lonté et agir sur une autje volonté? 
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ette f<m» poumit-elle être considérée comme 
une propriété inhérente i la chose échangée? — 
Pourrait-elle agir également sur n'importe quelle 
volonté? — Et sur la volonté de la même per* 
sonne dans un autre temps? 

L'échange étant une lutte, il y a des conditions 
de supériorité et d'infériorité dans cette .lutte : 
quelles sont ces conditions? 

La valeur de deux objets échangés l'un contre 
Vautre peut-elle augmenter à la fois? — La va- 
leur de l'un peut-elle augmenter d'ùhe quantité 
et celle de l'autre diminuer d'une quantité diffé- 
rente? 

Peuton dire que la somme de la valeur des 
deux produits est variable ou invariable? — 
Peut-on concevoir la somme de la valeur de 
deux produits considérés isolément? 

La somme des existences de chacun des deux 
produits et, par conséquent, les deux sommes 
réunies ne peuvent-elles être ni augmentées, ni 
diminuées? 
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Si elles éprouvent une augmentation, sera-t-il 
exact de dire que la somme des valeurs a aug- 
menté? — Dans ce cas, pourra-t-on affirm^p d'a- 
vance que la valeur respective des deux objets 
n'aura subi aucune altération? 

Le nombre des exemplaires de deux objets 
antérieurement échangés venant à augmenter ou 
à diminuer, suffira-t-il de connaître (Te fait pour 
prévoir si la valeur de l'un et de l'autre aug- 
mentera, diminuera ou restera la même? 

Un homme consentirait-il un échange s'il pou- 
vait obtenir dans le même temps l'objet qu'il ac- 
quiert par l'échange avec moins de travail que,Jifi 
lui en a coûté l'objet qu'il cède en échange? 
X •. - 

La cooptation teinporaire qu'établit l'échange 
peut-elle devenir permanente?, — Comment et 
par quelles considérations? 



j 
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LEÇON XX 

QUESTIONS 

I 

Comment comprenez-vous que deux couples 
d'hommes isolées Tune de l'autre, échangeant en 
même temps les mêmes produits, les échangent à 
des condition3 différentes? — Peut-on dire qu'une 
de ces conditions soit plus juste que Tautre? — 
Peutpon dire qu'elle soit plus avantageuse à l'in- 
l^rêt commun des échangistes ? 

Comment comprenez-vous qu'en cas de con- 
currence les premiers échanges aient lieu entre 
ceux qui ont les besoins les plus pressants? 

La concurrence tend-elle à abaisser la valeur 
des marchandises échangées? — Tend -elle à re- 
lever? — Est-elle plus avantageuse à ceux qui ont 
des besoins plus pressants ou moins pressants ou 
à personne? ' 

L'aiîgmentation du nombre des concurrents 
a-t-il quelque influence sur les conditions du 
marché? — Laquelle? — Change-t-ellè en réalité 
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les conditions élémentaires et essentielles de 
réchange? 

Est-il convenable qu'offre et demande soient 
deux termes synonymes dont le sens ne varie que 
selon l'objet que Ton considère? 

Ne peut-on considérer à la fois les variations de 
valeur de deux objets échangés l'un contre l'autre? 

Est-il vrai que dans tout échange l'offre et la 
demande soient nécessairement égales? —Est- 
il vrai que celte égalité soit la condition même 
de l'échange? 

Peut-on comparer l'offre à la demande par la 
quantité de marchandises diverses présentées 
l'une contre l'autre à l'échange sur le marché V 
Peut-on les comparer autrement que par leur va- 
leur proposée ou acceptée? 

Comment comprenez-vflus que Toifre et la àe^ 
mande puissent être modifiées à la fois et en sens 
contraire par une variation de valeuç? — qu'elles 
puissent arriver à l'égalité? 

Gomment coanpreh^^vous que la valeur puisse 
âtre modifiée par des variations, soit de l'offi^* 
soit de la demande? 
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?euCon dire que l'offre ou la demande, à une 
valeur proposée différente de celle à laquelle Té- 
change se conclut, n'existent pas? — Peut-on dire 
qu'elles n'aient aucune influence sur les échanges 
qui se concluent? — Est-il nécessaire pour cela 
de chercher en dehors de ceux qui ont conclu un 
échange les conditions 'de cet échange? 

Toutes les conditions qui détermipent un 
échange peuvent-elles être ramenées aux trois 
termes : offre, demande et valeur ? 

Les hommes apportent-ils dans rechange avec 
concurrence d'autres vues, d'autres désirs et d'au- 
tres forces que dans l'échange isolé? 

La valeur, dans l'échange avec concurrence, 
est-elle d'une autre nature que dans l'échange 
isolé?— Est-elle soumise à des lois différentes? -<• 
A-t-elle d'autres limites en maximum et en mini* 

mum? 
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LEÇON XXI 

QUESTIONS 

Peut-on dire avec exactitude qu'un homme 
isolé, comme Robinson dans son île, évalue les 
divers objets qui constituent sa richesse et que 
ces divers objets ont pour lui de la valeur? 

Peut-on dire que les objets» qui constituent la 
fortune d'un particulier ont de la valeur ? — Quel 
est le sens vrai de cette expression si on remploie, 
soit dans le cas de l'individu isolé, soit dans le 
cas du partijeulier nojj isolé? \ 

Peut-on dire exactement que les objets qui cou- 
stituent-ia fortune d'un peuple ontuim valeur?— 
Et.ceu3^ dont la somme constitue la richesse de 

l'humanité ont-ils une valeur? 

« • 

La valeur est-elle susceptible d'une mesure 
rigoureuse? —En d'autres termes peut-on rigou- 
reusement mesurer la volonté et les convenances 
des individus desquels la valeur dépend? 

Pourquoi la valeui' est-elle limitée dans ses 
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oscillations par le maximum et le minimum que 
nous venons d'indiquer? 

Si un individu peut acquérir par un travail , 
de 5 un objet qu'il désire, acquerra-t-il ce^ objet 
au prix d'un autre qui lui aura coûté un travail 
de 10? — Pourra-t-il conclure en certains cas un 
échange dans ces conditions ? — Pourra-t-il en 
conclure habituellement? 

La richesse d'un particulier peut-elle être ap- 
préciée par l'inventaire des choses qu'il possède 
évaluées en une marchandise qui sert de mesure 
conunune? — Quel est le sens de cet inventaire? 

Un inventaire du même genre fait pour une 
nation ou pour l'hum^ité tout entière donne- 
rait-il une idée, exacte de la richesise de cette na- 
tion ou de l'humanité? 

Pourrait-on mesurer cette richesse par. la com- 
paraison d'inventaires successifs? — Pourrait-on 
I^ comparer au moyen -4|e ces inventaires à de 
longs intervalles de temps? 

Pourrait-on la mesurer par la comparaison d'un 
certain nomfire d'inventaj^es partiels dans les- 

11. 
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quels les marchandises seraient inscrites et énu- 
mérées en quantités? 

Est-il exact de dire que la valeur représente et 
remplace un travail? 

Ne serait-il par plus exact de dire qu'elle est 
déterminée par la difficulté d'acquérir? —Par 
quoi parvient-on à surmonter une difficulté de ce 
genre? 

N'y a-t-il pas des cas où aucun travail ne peut 
obtenir l'objet désiré, un tableau de Raphaël, 
par exemple?— En ce cas la valeur de robjet 
représentera-t-elle encore un travail ? 



l>*ftCO!IOM» POLITIQITB. Wt 

LEÇON XXÏI 

QUESTIONS 

Les hommes n'ont-ils pas dû employer de pré* 
férence comme monnaies les* marchandises les 
plus fréquemment échangées sur chaque mar- 
ché T — Cwument ? 

Quelles spot les marchandises qui peuvent ser « 
vir de monnaie? 

D*oii vient que généralement on a pr& d'abor 1 
pour monnaie les marchandises qui faisaient l'ob-* 
jet d'un commerce extérieur ? 

La monnaie remplit^lle les fonctions de me- 
sure des valeurs ? — Cette mesure est^lle rigou- ■ 
reusement exacte? 

Quelle différence y a-t-il entre valeur et prix 
d'une marchandise? — Pourrait-on comparer 
sau$ monnaie la valeur des diverses marchan- 
dises? 

Est-ce un acte de l'autorité publique qui a fait 
;er l'or et l'argent comme n^onnaies? — 
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Est-ce q^ielque o^ijlÇftrftett expp||ge et formelle? 

A quoi sert le morfhajSftgè? ■— Entre-t-il dans 
les attributions nécessaires dé l'autorité? — Est- 
ce Tautorité qui, par le monnayage, confère aux 

monnaies la valeur qu'elles ont? 
* . • » ** 
L'aclfat-vente contitue-t-il un échange complet? 

— Y a-t-il quelqû'Hin qui désire obtenir de la 
monnaie "pour la- cbnserYer comme monnaie et 
en jouir ainsi ? — Et les avares qui aiment à thé- 
sauriser ? — Et les fabricants d'objets d'or et d'ar- 
gent qui se servent de la monnaie comme d'une 
matière première? 

Qui^ sur un marché, a et garde en sa possession 
de la monnaie ? — Combien de monnaie garde- 
t-on et pour combien de temps? 

La monnaie a-t-elle une autre fonction que 
celle de faciliter les échanges? 

La quantité de monnaie dont un marché a be- 
soin est-elle en proportion de l'importance des 
échanges qui s'effectuent sur ce marché? — Est- 
elle toujours la même ou varie-t-elle? — Si elle 
varie, quelles sont les causes qui peuvent la faire 
varier? 




.POLITIOOK. 198 

Est-i^1}^jjNfi^llp pays d'avoir beaucoup ou 
d'avoir peirae monnaie? — Le pays ou il circule 
le plus de mouDaie est-îl le plus riche ? 

L'habitude de rachat-venie n'a-t-elle pas donné 
un sens plus déterminé aux mots offre et de- 
mande?— A-t-elle altéré en essence le contrat 
d'échange? 

Peut-on sans inconvénient confondre la notion 
de valeur et la notion de prix? — Le prix de 
toutes les marchandises peut-il augmenter ou 
diminuer à un moment donné? — Et lejar valeur? 

Peut-on prendre pour monnaie un objet sans 
utilité et sans valeur?— Comment se fait-il que 
le papier-monnaie ait une utilité et une valeur ? 
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LEÇON XXIH 

QUESTIONS * ■ >'S->'' 

Pourquoi les hommes ont-ils généralisé la pra- 
tique de réchange et ont-ils pris en vue de rechange 
leurs arrangements 4e travail? 

L'échange peut-il être appliqué à des services 
illégitimes? — Quels sont en général les services 
illégitimes? -^ Ëst-ce l'échange qui les reod 
tels? 

Dans réchange au comptant est-il nécessaire 
que les deux échangistes aient confiance l'un dans 
l'autre ? — Et dans l'achat-vente à terme? Et 
dans la vente de services à venir, comme le loyer 
de travail? —Et dans l'échange de services contre 
services? 

L'échange pouvait-il être réalisé dans tous ces 
cas sans intervention de l'autorité? — Est-il utile 
que l'autorité soit intervenue partout pour donner 
sa sanction aux divers contrats d'échange? 

N'y a-t-il pas crédit en tout échange? 



^ _ _ _# ^ 
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Bonne-t-on le nom de contrat de crédit aux 
oontrats autres que le prêt d'argent et la vente à 
terme? — L'usage qui restreint à ces deux cas 
remploi des mots : « contrat de crédit, » est-il 
fondé en raison? — Ces contrats diflfèrent-ils en 
essence du loyer de biens urbains ou ruraux et des 
mandats conférant pouvoir d'administrer un capi- 
tal quelconque^? 

Le contrat dé crédit ne donne-t-il pas lieu à la 
création de titres, tels que billets à ordre ou de 
banque, lettres dechange,obligations,actions,etc. , 
qui portent habituellement le nom de valeurs et 
se négocient couramment?.— Ces titres existe- 
raient-ils s'il n'y avait pas de contrat de crédit ? 
■— Peut-on dire toutefois que le crédit ne crée pas 
de richesses? — Examinez successivement le cas 
du billet, de la lettre de change , du billet de 
banque et de l'action ou obligation. 

Est-ce qu'une personne qui jouit d'un crédit 
égal à son capital ne fait pas deux fois plus d'af- 
faires que si elle n'avait pas de crédit? — Est-il 
donc exact de dire que le crédit n'augmente pas 
la somme des richesses? 

Est-il indifférent que le crédit soit commun ou 
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rare, étendu ou restreinf dans une société? — 
Pourquoi? 

Ne serait-il pas préférable que les richesses 
fussent distribuées de telle sorte que personne 
n*eût besoin dû capital d'sïutrui, comme le désirait 
J.-B. Say ? — Ne vaut-il pas mieux tenir que voir 
courir, et un bon Hens ne vaut-il pas mieux que 
deux tu Tauras? . , - 

Les contrats de crédit par prêt d'argent n'équi- 
valent-ils pas à deux achats-ventes? -^N'exigent- 
ils pas la même somme de monnaie -que deux 
achats-veotea équivalents? — Ne orëent-ils pas 
un besoin de monnaie égal à celui de deux achats- 
ventes équivalents? 
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LEÇON XXIV 

QUESTIONS 

En quoi consiste précisément Tindustrie com- 
merciale? — En quoi diffère-t-elle, quant à celui 
qui Texerce, des autres industries? 

Est-elle inhérente au système d'appropriation 
par la liberté, ou existe-t-elle indépendamment 
de tout système d'appropriation? 

A-t-elle des fonctions déterminées? — En quoi 
précisément consistent ces fonctions? — Sont-elles 
utiles ? — Sont-elles nécessaires ? 

Le commerce produit-il des richesses? — Mo- 
difie-t-il en quelque chose ces objets par les services 
qu'il y incorpoi'e? 

L'utilité qu'il donne aux choses est-elle pure- 
ment subjective? Dépend-elle des caprices- de ceux 
qui ont besoin de ces choses ou d'une variation 
imprévue de leurs besoins? 

Transporter un objet d'un lieu à un autre ou 
d'un temps à un autre, n'est-ce pas lui faire subir 



1 
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une sorte de changement intrinsèque? —Peut-on 
transporter un objet d*un lieu à un autre ou d'un 
temps à un autre sans travail ? 

N'y a-t-il pas spéculation dans toute opération 
commerciale? 

Pourquoi donc faire une classe à part du com- 
merce de spéculation ? — Quelles sont les fonc- 
tions propres de ce commerce? 

Opère-t-il en vue d'un équilibre constant entre 
la production et la consommation? — Le* com- 
merce de distribution opère-t-il en vue de cet 
équilibre? 

Donnez-nous un exemple d'une opération faite 
en vue de la permanence des habitudes et d'une 
opération faite en vue d'un chanfeiiiônt dans les 
habitudes? 

. Le commerce de spéculation est-il aussi étendu 
que celui de distribution P -* Est-il aussi néces- 
saire ? — Est-il plus, est-il moins facile que le com- 
merce de distribution ? 

En établissant un système d'appropriation par 
autorité, ne pourrait-on pas supprimer les fonc- 
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lions du commerce et écarter ainsi un intermé- 
diaire coûteux qui se place entre le producteur et 
le consommateur ? — Le producteur et le con- 
sommateur ne pourraient-ils pas avec avantage 
s'entendre directement? — Ne pourrait-on -pas 
organiser par autorité les services de l'industrie 
commerciale ? 

Comment comprenez-vous que le commerçant, 
uniquement occupé d*acheter à bon marché pour 
vendre cher, cherche à réunir, conserver et en- 
tretenir les approvisionnements dont la société a 
besoin? — Comment oomprenez-vous qu'il tra- 
vaille sans cesse à niveler les différences de valeur 
qui peuvent exister d'un marché à un autre 
marché sur la même marchandise? 

Quels avantages, une fois l'appropriation par la 
liberté acceptée, les hommes retirent-ils du com- 
merce? 

Peut-on distinguer des avantages de ceux de 
l'industrie voiturière? — Jusqu'à quel point cette 
industrie est-elle liée au commerce et en quoi en 
difîère-t-elle? 
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LEÇON XXV 



QUESTIONS 






D*où vient que, lorsque chacun emploie tout son 
travail à rendre un ou quelques services au prix 
desquels il obtient de quoi satisfaire ses besoins, 
chacun se trouve plus riche? 

Si chacun se trouve plus riche sous l'empire de 
cet arrangement, peut-on supposer qu'il convienne 
en aucun cas de l'altérer sciemment ? 

Un. arrangement qui donne un tel résultat ne 
peut-il pas être considéré comme nécessaire et 
portant avec lui sa|anction, tant que les individus 
seront abandonnés à leur libre arbitre? 

Est-il possible que chacun ne s*éflforce pas 
d'entrer dans les fonctions où le travail est le plus 
rémunéré ? — Et ne s efforce pas de sortir des 
fonctions oii le travail est le moins rémunéré? 

Comment comprenez-vous qu'il y ait trois sortes 
de rémunérations? — Pouvez-vous donner la 
raison de ce fait, ou bien est-ce un fait primitif? 



I 
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Peut^n se passer de rémunération religieuse 
résultant de la satisfaction du devoir rempli ? v- 
et de rémunération sympathique, résultant de la 
satisfaction que cause l'approbation des hommes? 
— et de rémunération économique? 

Est-il exact de considérer les rémunérations re- 
ligieuse et sympathique comme des diminutions 
de travail? 

L'échange assurant la préférence des consom- 
mateurs à celui qui offre ses services au meilleur 
marchai les services rémunérés par l'échange ne 
se trodfSpt-ils pas offerts dans une sorte de mar- 
ché aux enchères et au rabais? 

Qui détermine, en ce bas, la sdmme de cha^ 
genre de service-qui doit être rendue? 

Qu'arrive-t-il des services que les consomma* 
teurs trouvent trop chers 2.' — Et si, sans être plus 
chers qu'auparavant, ils excèdent la demande en 
Quantité? 

La demande de chaque service* dépendant des 
consommateurs, tous les membres de la société 
ont-ils sur cetlç. demande, qui dirige toute-4'hi- 
dustrie, uoe influence égale? — Pourriez-vous 
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déterminer quelle part d'influenoe appartient à 
chacan ? 

Les hommes peuvent-ils s^engager dans une 
profession viagère en vue d* un fait aussi accidentel 
et aussi capricieux que réchange? — Y a-t-îl 
quelque sécurité à agir ainsi? Sur quoi est fondée 
cette sécurité? 

Les espérances en vue desquelles les hommes 
adoptent librement une profession sont*elIes ga- 
ranties par l'autorité ? — Par la justice idéale ? 

Tous les individus pBuvenl-ils concourir pour 
toutes les professions? — Quelques-uns peuvent- 
ils concourir pour toutes? — N*y a4-il pas dansée 
fi|it une cause d^inégale rémunération ? 

La rémunération des diverse professions est- 
elle nécess^ement régulière et assurée ? — 
Examinez, par exemple, la professiM d'avocat? 
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LEÇON XXVI 

QUESTIONS 

Sous l'empire de l'échange, chaque inditidu iie 
se trouve-t-il pas, quant à la rémunjjfation, dans, 
le» mêmes conditions où il"ftB^roUt<eraîl isolé en 
face de la nature ? * % 

Toutetbis cette rémunération n'est-elle pas plus 
grande? 

Sous l'empire de l'échange libre, n'y a*t-îl pas 
une sorte de mise en commun du travail de tous 
les hommes et de ses résultats? 

Le partage de la mise commune ne se fait-il 
pas, à très-peu de chose près, en raison du travail 
que chacun a apporté? 

Comment les rémunérations diverses tendent-» 
elles sans cesse à la proportionnalité ? — Sont- 
elles réellement proportionnelles, sans s'élever 
au-dessus ni tomber au-dessous ? 

Qui est-ce giÂxlétermioe le coût de (ftoductioÉi 

de chaque produit? 
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La facilité qu'ont les hommes de passer d'une 
profession à l'autre dès qu'ils y trouvent avantage 
ne tend-elle'pas à niveler lé coût de production 
de tous les services et partant de tous les pro- 
duits?' 

Ce niveau de toutes les Fémunépations existe- 
t-il réellement? 

Le coût de production d*uu service est-il autre 
chose que le prix auquel ce service peut être ob- 
tenu d'une manière permanente? 

Lorsqu'on parle de rémunérations égales re- 
çues par les personnes employées dans diverses 
fonctions industrielles, entend-on des sommes 
égales de richesses? — Veut-on dire que ces ré- 
munérations sont proportionnelles au travail et 
consistent en égale somme pour travail égal? 

Dans l'état d'isolwnenf, y a-t-il coût de produc- 
tion? — Ce coût de' production est-il autre chose 
que le travail lui-mênâe? — Lofsque l'oadit que 
le cQût de production, qui est lé travail, détermine 
la ^valeur des choses, n'est-ce pas ^ve -qnh la 
valeur Al proportionnelle au travail et secop- 
fond en quelque sorte avec Tui?] 
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Le coût de production d'une marchandise ou 
d'un service détermine-t-il la valeur de cette 
marchandise et de ce service, sans subir lui-même 
l'influence de cette valeur? — Décrivez.- nous 
comment les faits se passent, et dans quel ordre 
ils se succèdent. 

Quel est le fait primitif et régulateur? — hiter- 
vient-il une autre loi et une autre force que celle 
de l'échange par offre et demande ? 

Ne peut-on pas dire : « La valeur courante dé- 
termine le coût de production, lequel engendre 
la valeur habituelle ? » 

Le coût de production d'une marchandise ou 
d'un service est-il fixe et invariable absolument? 
— Et dans un temps donné ? 

La valeur habituelle est-elle distincte en es- 
sence de la valeur courante ? — Importe-t-il de 
négliger l'une pour étudier l'autre; le peut-on? 

Pouvez-vous indiquer une méthode simple et 
commode pour résoudre tous les problèmes que 
présente Tétude de l'appropriation des richesses 
sous l'empiretie la liberté? 



1:2 
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LEÇON XVII 



QUESTIONS 



Pourriez-vous indiquer et énumërer les carac- 
tères qui constituent l'entreprise? 

La construction et l'administration d*un che- 
min de fer constituent-elles une entreprise f — 
Et la construction et réparation des locomotives? 
— Et la construction et l'entretien des voitures? 

Comprenez-vous que ces diverses opérations 
soient faites par une seule entreprise ou par plu- 
sieurs"^ — Si par plusieurs, comment sont-elto 
indépendantes? 

Les tâcherons et ouvriers qui travaillent aux 
pièces sont*ils entrepreneurs?— Un artisan qui 
travaille seul est-il entrepreneur? 

Pourquoi dites-vous qu'une entreprise ne peut 
exister qu'à la condition de faire au moinsses 
frais? — Ne voit-on pas tojjs^les jours des entre- 
prises qui subsistent ^t lo'^gtemps^ après avoir 
éprouvé des pertes? /.. 
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Que deviennent les personnes employées par 
une entreprise qai finit ? 

Pourquoi dites-vous que le prix de revient des 
entreprises qui fournissent en concurrence le 
même produit sur le môme marché est généra- 
lement inégal ? — Est-il nécessairement inégal ? 

Quelle différence y a-t-il entre prix de revient et 
coiU de production? 

Comment comprenez-vous que ce soit précisé- 
ment l'entreprise dont' le prix de revient est le 
plus élevé qui détermine le coût de produc- 
tion? — Pourquoi n'est-ce pas le prix de revient 
moyen? 

Vous avez dit que l'échange établissait un con- 
cours aux enchères dans lequel la préférence 
était assurée à* celui qui offrait les services au 
meilleur marché : d'où vient que vous dites 
maintenant que le coût de production est déter- 
miné par le prix de revient le plus élevé? — N'y 
a-t-il pas contradiction? 

Quelle est la situation des entreprises dont le 
prix de revient est moins élevé? Pourquoi ne 
veulent-»elles pas les donner au prix de revient? 
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— Pourquoi le consommateur consent-il à payer 
leurs produits au-dessus du prix de revient? 

Toutes les entreprises peuvent^lles faire des 
bénéfices? — Toutes les entreprises engagées 
dans une branche d'industrie peuvent-elles faire 
des bénéfices? 

Lorsque les travailleurs se portent d'une bran- 
che d'industrie où leurs services sont peu rému- 
nérés dans une branche où ces services rendent 
une rémunération plus forte, ne font-ils pas bais- 
ser les rémunérations ? 

La concurrence n'abaisse-t-elle pas les rému- 
nérations? — Examinez ce qui aurait lieu en 
supposant que les individus n'eussent pas la fa- 
culté de passer d'une profession à l'autre? 

Mais assurer la préférence à qui offre le produit 
à meilleur marché, n'est-ce pas abaisser les rému- 
nérations? — La rémunération de celui qui rend 
un service peut-elle baisser sans que celui qui re- 
çoit le service en profite d'autant? — Tout indi- 
vidu n'achète-t-il pas autant de services qu'il en 
vend? 
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» 

LEÇON XVIII 

QUESTIONS 

Une entreprise peut-elle mettre en œuvre autre 
chose que du travail ? 

Y a-t-il autre chose à rémunérer que du tra- 
vail? — Y a-t-il autre chose que du travail dans 
le prix de revient d'un produit quelconque? 

Pourquoi ne pas compter l'art et ne pas lui at- 
tribuer une rémunération séparée de celle du 
travail ? 

Le travail a deux formes : en a-t-il davan- 
tage ? — Peut-on, en analysant le prix de revient 
d'un produit, trouver autre chose que des sa- 
laires et des intérêts? 

La4>roportion dans laquelle chacune des deux 
formes de travail entre dans le prix de revient 
est-elle la même pour tous les produits? — Pour 
un même produit dans diverses entreprises? — 
Dans une même entreprise en divers temps? 

Peut-on remplacer le travail musculaire par le 

12. 
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travail d'épargne, et réciproquement? — Le- 
quel emploie-t-on de préférence? — Ils con- 
courent. 

Le travail d'épargne est-il payé aux pièces ? — 
Et le travail musculaire? — Est-il indifférent de 
considérer ce dernier comme payé aux piècea ou 
non? 

Ne détournez-vous pas les mots intérêts et sa- 
laires de leurs sens ordinaire en leur donnant 
celui que vous leur attribuez? 

L'épargne ne pourrait-elle avoir lieu sans inté* 
rêt ? — Est-ce qu un fonds de terre peut être con- 
sommé pour qu'on attribue un intérêt au pro- 
priétaire? 

Est-ce que tous les capitaux rapp^tent le 
même taux d'intérêt ? — Comment donc parlez- 
vous du taux de l'intérêt comme s'il n'y en avait 
qu'un ? — Ne serait-il pas juste que le taux de 
l'intérêt fût réellement uniforme? 

Comment entendez-vous que la demande de 
capitaux dépende de l'art industriel et du travail 
musculaire offert? — Exposez les faits. — Com- 
ment le travail musculaire peut-il demander plus 
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de capitaux, si l'art industriel n'a pas fait de pro- 
grès?— Comment Fart industriel peut-il demander 
plus de capitaux et en payer l'intérêt s'il n'y a 
pas plus de travail iflusculaire qu'auparavant ? 

Est<îe que les choses se passent de la même ma- 
nière ou autrement , lorsque l'individu est con- 
sidéré isolément ou travaillant seul ? 

Létaux de l'intérêt ne dépend-i! pas réelle- 
ment de la demande des empruntem's et de 
l'offre des prêteurs ? 

Quand un individu consent-il à prêter un ca- 
pital qu'il considère comme sûrement prêté ? — 
Quel est le minimum de l'intérêt qu'il consent à 
recevoir? . 

Les emprunteurs peuvent-ils emprunter d'une 
manière permanente pour consommer ? Quel est 
l'inlérêt maximum que l'on consentira à payer 
sur un capital emprunté pour produire ? 

De quelles considérations naissent le minimum 
que consent à recevoir le prêteur et le maximum 
que consent à payer l'emprunteur ? 

L'homme Tqui emploie son propre capital en 



^» 
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re^jct-îl m intëfêC ? — ITûo Câl tiré cet intérêt? 
— D'oâest tiré celui desrapîtaiix emiMiuités? 

Une oitreprâe dont fe prix de reTÎent est 
moîiidre qatt celui de ses coomrreiites paTe4-e1]e 
un intérêt pins éleré? — Poorrait-elle, en cas de 
besoin, payer on taox d'intâvt plus éleré ? — Et 
une entreprise dans une branche d'industrie où 
tous les entrepreneurs ont des bénéfices? 
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LEÇON XXIX 

QUESTIONS 

Comment comprenez -vous que l'entrepreneur 
reçoive un salaire? — N'est-ce pas un profit? — 
Quelle différence y a-t-il entre profils, intérêts et 
salaires? 

Ne doit-on pas classer à part le salaire de l'en- 
trepreneur qui est soumis à des conditions spé- 
ciales? 

N'y a-t-îl pas des salaires différents selon l'em- 
ploi?— Comment comprenez-vous qu'il y ait un 
taux général des salaires? 

L'entrepreneur concourt-il sur le marché avec 
les salariés proprement dits, et ceux-ci avec lui? 
•— Peuvent-ils changer de condition dans le cas 
de certaines oscillations de valeur? 

Comment comprenez-vous que l'art ind^istriel 
existant entre pour quelque chose dans la de- 
mande du travail? — et l'existence de capitaux 
plus ou moins abondants? 
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Est-ce que, l'art industriel étant donné, la créa- 
tion de nouveaux capitaux augmente la demande 
et la valeur du travail ?— Est-ce que, dans le même 
cas, la diminution des* capitaux diminue la de- 
mande et la valeur du travail ? 

Pourquoi le contrat de travail n'a-t-il pas d'inr 
fluence sur le taux des salaires? — Est-ce que les 
salaires n'augmentent pas en raison du nombre 
des ouvriers demandés par les entrepreneurs? — 
Dans le cas où un entrepreneur emploie des 
ouvriers, l'entreprise ne pourrait-elle pas être 
conduite par des ouvriers associés? 

Ces salaires peuvent-ils hausser sans que les 
intérêts diminuent?-— Les salaires peuvent-ib 
baisser en même temps que les intérêts? 

Les intérêts peùvent-ils baisser sans que les sa- 
laires hausse'ht ? — Les intérêts peuvent-ils haus- 
ser sans que les salaires baissent? — Les intérêts 
peuvent-ils hausser en même temps que les sa- 
lairesî^— Décrivez exactement et en détail coïû- 
ment les choses se passent. 

La rémunération de l'entrepreneur se compose- 
t-elle d'intérêts ou de salaires ? 
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Les mouvements ordinaii*es de l'industrie don- 
nent-ils lieu à des hausses ou à des baisses de 
salaires et d'intérêts sur tout le marché ? — et 
sur le marché spécial de tel ou tel produit? 

Quelles causes peuvent donner lieu aux hausses 
et aui baisses générales des intérêts et des salaires 
ou des uns ou des autres seulemeill? — Exami* 
nez successivement les phénomènes qui peuvent 
avoir lieu dans toutes les hypothèses de varia- 
tions générales de valeur, i^oit des intérêts, soit 
des salaires? 



216 LBÇ05S iLiVBIlTiltKft 

Leçon xxx 

QUESTIONS 

Avez-vous ouï parler de sociétés dans lesquelles 
le taux de Ti^rêt fût différent? — Pourriez-vous 
en citer? 

D'où vient que ces sociétés, faisant entre elles 
un commerce suivi, ie cours des intérêts ne s'y 
nivèle pa;^? 

Y a-t-il des sociétés où les salaires soient plus 
ou moins élevés que dans d'autres, et pouwiez- 
vous en citer? 

Pour apprécier les différences de salaires d'une 
société à une autre et d'un temps à un autre, 

peut-on prendre pour type le salaire du journa- 

■ »» 

lier? — Et le salaire en monnaie? 

D'où viennent les différences permanentes de 
salaires entre pays limitrophes et dans les di- 
verses parties d'un même pays? 

Pourriez- vous citer des exemples^ tliffeçences 
dans le taux respectif des intérêts et des' salaires 
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en divers pays et, par exemple, un pays où Tinté- 
rétfùt plus élevé et les salaires plus bas que^ans 
un autre? 

Comment comprenez-vous que les intérêts et 
les salaires pflissent être à la fois plus élevés 
dans un pays que dans l'autre, lorsque les deux 
pays communiquent par le commerce? 

N'y a-t-il pas un élément^du taux de l'intérêt, 
le risque, qui tend à baisser à mesure que la civi- 
lisation fait des progrès? 

La civilisation ne tend-elle pas en même temps 
à écarter les obstacles à la liberté qui compris 
maient l'élévation des salaires? 

Analysez les changements qu'introduit dans 
l'appropriation des richesses la substitution d'une 
machine au travail musculaire, soit qu'-elie laisse 
le prix de revient stationnaire, soit qu'elle ait 
poiu" résultat de l'abaisser. 

L'inégalité de revenus à laquelle a donné lieu 
jusqu'à ce jour la substitution du travail d'épar* 
gne au travail actif est-elle mal ea elle-même? — 
Doil>elle exister nécessairement? 
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.- Analysez les changements qu'introduit dans 
,-;,* Tappropriation des richesses une invention qui, 
sans introduire aucune machine, diminue rem- 
ploi du travail musculaire et abaisse le coût de 
production. 

Indiquez-nous les changements du même genre 
qu'introduirait une diminution de puissance pro- 
ductive dans une branche donnée d'industrie. 

N'y a-t-il aucun moyen de mesurer en nombres 
la richesse d'un pays, à des époques distantes 
l'une de l'autre? — En prenant pour mesure le 
prix du^blé? — vE^ prenant la journée de travail? 
— En énumérant les besoins et les moyens d'y 
satisfaire, on n'arrive qu'à une appix)ximatioii; 
mais la richesse est-elle susceptible d'une autie 
me»ur«? 
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LEÇON XXXI 

QUESTIONS 

Pourrait-on dire rigoureusement que les capi- 
taux (i^Les ne sonf^ pas destinés aux consomma- 
tions rémunéralives , tandis que les circulants^ 
sont destinés à ces consommations? — Les excep- 
tions qui fendent cette définition inacceptable 
sont-elles nombreuses? 

Y a-t-îl des motifs pour que le travail repro- 
duise des marchandises de même nature que 
celles que les travailleurs viennent de consom- 
mer? — Et pour que les hommes qui entrent 
dans le monde rendent les mêmes services que 
rendaient leurs ancêtres? 

Quelles sont les causes qui peuvent altérer les 
proportions dans lesquelles se trouvent ou dans 
lesquelles doivent «e trouver sur le marché les 
capitaux circulants et les capitaux fixes ? 

Comment comprenez-vous que l'intérêt des ca-» 
pitaux circulants se confonde avec le prix de la 
lûarchandiseî 
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Pourquoi les capitaux-monnaie sont-ils consi- 
dérés comme circulants? — En quelle forme 
produisent-ils intérêt? — Peuvent-ils facilement 
et sans dépréciation être transformés par re- 
change en telles marchandises que Ton désire le 
plus? 

Comment comprenez-vous q'ue le taux de l'in- 
térêt, étant un rapport, puisse varier avec Tun ou 
l'autre de ses deux termes? — Rendez cette pro- 
position sensible par des exemples. 

Exanrinez successivement les hypothèses sui- 
vantes, et exposez comment les faits se passent 
dans chacune d'elles : 1° la richesse du pays etU 
somme des capitaux circulants augmentent; 2* la 
somme des capitaux fixes augmente; 3** la somme 
des circulants diminue; 4" la somme des fixes, 
par suite d'un progrès d'art industriel, est insuf- 
fisante.— 41 est bien entendu que, dans les quatre 
cas, on suppose que l'augmentation ou la dimi- 
nution examinée survient dans l'état stationnaire 
et trouble l'équilibre. 

' Peut-il arriver qu'un accroissementxie capitaux 
circulants, coïncidant avec un progrès d'art in- 
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dustriel qui appelle un accroissement de capitaux 
fixes, l'équilibre ne soit pas troublé? 

Lorsque la hausse ou la baisse de Tintérêt a 
lieu par Toffre, commence-t-elle par les capitaux 
fixes ou par les circulants? — Et lorsque la 
hausse ou la baisse a lieu par la demande? 

Comprenez-vous qu'en certains cas le prix des 
immeubles ne soit pas affecté par la hausse ou la 
baisse de l'intérêt? 

Pourquoi la valeur des capitaux fixes, et no- 
tamment des terres, est-elle ainsi liée au taux de 

l'intérêt? 

Y a-t-il des motifs pour s'efforcer de rendre 
le taux de l'intérêt uniforme dans les divers 
emplois? — Y en a-t-il pour tâcher d'égali- 
ser le taux de l'intérêt des sommes évaluées en 
monnaie et celui que produisent les terres ? 
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LEÇON XXXIl 

QUESTIONS 

Comment comprenez-vous qu'un capital resti- 
tuable en monnaie ne puisse être remboursé 
qu'après avoir été accepté et payé par la consom- 
mation ? — Ne peut-on pas restituer un capital 
prêté au moyen de la vente d'un immeuble, le- 
quel n'est pas consommé? 

Ce mode de payement est-il une conséquence 
du mouvement naturel et prévu de l'industrie? 

Les contrats de crédit ne sont-ils pas fondés sur 
l'espérance que le mouvement de la production 
et de la consommation continuera ou deviendra 
plus actif? — Qu'arrivera-t-il si ce mouvement 
se ralentit? 

. Comment et pourquoi les différences de valeur 
qui résultent des inégalités, soit de la produc- 
tion, soit de la consommation, se font-elles sentir 
d'abord sur le marché des capitaux circulants? 

Quel est le rôle du commjerce de spéculation 
dans ce mouvement de différences presque con- 



p'sGoxomi pouTiQoi* S23 

stant ? — Pourrait-on indiquer par une déânition 
idéaje jusqu'à quel point le commerce de spécu- 
lation, en admettant qu'il opère sans erreur, est 
ou n'est pas utile? '^ 

Quel es^ le critérium pratique des opérations du 
conuj^erce de spéculation ? * 

Les dJ)érations de spéculation peuvent -elles 
avoir la même étendue, quel que soit le taux de 
Vintérêt sur le marché? 

Les crises commerciales ne naissent-elles pas 
souvent d'une î productioa excQf^ive? — Hypo- 
thèse : une*fabrication excessive dé cotonnades. 

Peut-on dire en ce cas que la crise soit causée 
par une réduction imprévue et considérable des 
capitaux circulants? 

Une inexécution sur une large échelle des con- 
trats de crédit n'est-elle pas une cause plutôt 
qu'un effet de la crise? — Examinez dans quels 
cas on exécute ou on n'exécute pas couramment 

les engagements de ce genre ? 
* 
Comment comprenez-vous que la crise com- 
merciale tie soit pas un mal, lorsqu'elle occa- 
sionne tant de souffrances? — Examinez si elle 
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tend à établir ou à détruire l'équilibre du mouve- 
ment industriel. 

Nuirait-on à la production en faisant commen- 
cer une crise le plus tôt possible? — Vaut-il 
mieux pour la production que Texécution des en- 
gagements de crédit soit suspendue ou exigée à la 
rigueur? 

Comment comprenez-vous la périodicité des 
crises dans un pays qui s'enrichit? —Ne vaudrait- 
il pas mieux que des restrictions fussent apportées 
à Tusage du contrat de prêt? 

Les crises commerciales ne causent-elles pas de 
grands déplacements dans les fortunes particu- 
lières? 

Qu'arrive-t*il des entrepreneurs ?— des salariés? 

Ces déplacements sont-ils motivés par le tra- 
vail de ceux qui gagnent et la négligence de ceux 
qui perdent ? 

Sont-ils le châtiment d'opérations mal dirigées 
et d'une prévoyance insuffisante ? — Sont-ils la 
récompense d'opérations bien dirigées et d'une 
prévoyance supérieure ? — Viennent-ils au ha- 
sard, sans utilité, comme sans justice ? 
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LEÇON^XXXIII 

QUESTIONS 

Est-ce que le mouvement de rindustrie est di- 
rigé et réglé par les personnes riches exclusi- 
vement? 

Gomment comprenez-vous que cette direction 
appartienne aux détenteurs de capitaux? — 
Quelle autorité décide quel sera le nombre, de 
souliers et de chapeaux qui seront offerts (cette 
année sur le marché? — Queïle autorité ordon- 
nera qu'on en fabrique davantage à Tavenir, si 
la fabrication de cette année a été insuffisante, et 
moins, si elle a été excessive? 

La famille qui ne peut pas satisfaire ses be- 
soins avec la somme de ses revenus n'a-t-elle pas 
le droit de changer d'emploi? — Quelles condi- 
tions sont nécessaires pour qu'elle puisse exer- 
cer ce droit? 

Ne peut-on concevoir qué^ tout en changeant 
de profession, cette famille ne pût obtenir lîn 
revenu suffisant? — Quel serait ce cas? —Quelle 

18. 
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serait, en droit strict, la situation de cette fa- 
mille ? — Si elle est secourue, existe-t-elle sous 
l'empire de la liberté ? 

D'où vient que les familles qui vivent de sa- 
laires exclusivement sont plus exposées que les 
autres' à la dernière extrémité ? — Forment-elles, 
en réalité, dans l'arrangement de l'industrie, des 
individualités complètes et indépendantes? 

Quelles sont les familles qui, aux termes des 
lois de réchange, ont la moindre rémunération et 
sont le plus exposées ? 

Examinez successivement ce qui arrive à la 
suite des variations des trois termes de la formule 
de la population ; 1** la production diminue; 2** 1^ 
somme des inégalités augmente; 3*" le minimum 
de consommation s'élève; 4* la production aug- 
mente; 8** la somme des inégalités diminue; 
. 6® le minimum de consommation s'élève. — 
. Comment et par quelle série de faits s'appli- 
^ quera, dans chacun de ces cas, la formule de la 
population? 

Comment les familles peuvent-elles accepter h 
misère et s'y habituer après avoir connu un état 



D'ÉCOaOMIK POUTIÔOB. 227 

meilleur? — D'où vient que, dans l'état de mi- 
sère, les populations multiplient sans mesure, et 
malgré la certitude que les enfants seront déci- 
més par le besoin ? 

Est-ce que la production des hommes aurait 
son prix de revient et subirait la loi générale du 
coût de production ? 

L'accroissement de la population est-il con« 
tenu {Wr une loi fatale? ^ La volonté humaine 
et l'intelligence n'ont-elles rien à y voir et n'y 
peuvent-elles rien ? 

Ne pourrait-on pas augmenter la population 
en produisant plus d'aliments? — Pourquoi ne 
produit-on qu'une quantité d'aliments, ni plus, 
ni moins? * Pourquoi produit-on les marchan- 
dises dont la consommation constitue la somme 
des inégalités? 

Si les riches s'entendaient pour supprimer 
brusquement et à la fois leurs consommations de 
luxe, n'auraient-ils pas le pouvoir de jeter dans 
la misère les producteurs de marchandises et de 
services de luxe? * 
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LEÇON XXXIV 

QUESTIONS 



PeuUon concevoir un cas ou toutes les entre- 
prises de culture aient des bénéfices? — Pourquoi 
ne pourraient-elles pas étendre la culture sans 
cesser d avoir les mêmes bénéfices? — Est-il pro- 
bable que, dans le cas même où tout^ Tés en- 
treprises ont des bénéfices, ces bénéfices soient 
égaux? 

Les inégalités de bénéfices ont-elles pour cause 
l'inégalité de fertilité des terres ou une autre 
cause? -^ Les autres causes peuvent-elles être 
vaincues par la volonté? — A qui profitent les 
bénéfices supérieur^ qu'elles donnent? 

Exposez en détail comment les choses se pas- 
sent, lorsque le prix des produits agricoles aug- 
mente à la suite d'un accroissement de la popu- 
lation? . 

Y a-t-il en réalité des terres sans fermage ? 

A qui profitent les revenus supérieurs prove- 
nant de la fertilité supérieure des terres? 



Pourquoi c^j^ ^fférence de revenus ne profi- 
terait-elle pas au^fermièr plutôt* qu'au proprié- 
taire? ' 

Lorsqile le pijx des produits agricoles vient à 
baisser , qui su{^rte les conséquences de la 
baisse immédiatemenj; ? ^ Qui les supporte à la 
longue ? 

Si la baisse a pour cause une production plus 
abondante, résultat d'un progrès de l'art agricole, 
le fermier' en soufiTre-t-il ? — Et le proprié- 
taire? 

• La rente que donne la terre n'est-elle pas l'in- 
térêt'des capitaux dépensés à la féconder, comme 
le soutiennent quelques auteurs? — Est-elle pro- 
portionnelle aux capitaux dépensés? — Naît-elle 
avant ou après la dépense ? 

L'amélioration des terres moins fertiles par une 
dépense de capitaux a-t-elle pour effet une élé- 
vation de la rente? — Cependant cette dépense a 
pour résultat l'accroissement de la somme des 



La loi de la rente n'introduit-elle pas une alté- 
ration considérable dans l'appropriation des ri- 
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chesses? N*est-elle pas favorable sans mesure 
aux propriétaires de terres et rigoureuse aux 
classes les plus pauvres? — Examinez le casoilla 
population croît et le cas où elle décroît?. 

Les propriétaires de terres forment-ils une 
classe là où la vente des terres estlibr^? — Le? 
chances que présente aux propriétaires la loi de 
la rente n'entrent-elles pas dans les calculs de 
ceux qui achètent les terres et ne tendent-elles pas 
à disposer celui qui achète la terre, dans une so- 
ciété en progrès, à se contenter d'un intérêt de 
jour en jour moindre ? 

La loi de la rente ne se fait-elle sentir que-dans 
l'agriculture? — Se fait-elle sentir dans les terres 
d'emplacement? 

Comment comprenez -vous que la rente ne 
fasse pas partie du coût de production? — Est-ce 
qu'un fermier ne compte pas le fermage qu'il 
paye dans le prix de revient de ses produits ? 
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LEÇONXXXY 

QUESTIONS 

Ckmnnent eomprenez - vous que le^ voies de 
communication puissent atténuer et retarder les 
effets de la loi restrictive de la rente? — Est-il 
possible de dire que l'amélioration des voies de 
communication ne soit pas favorable aux pro- 
priétaires fonciers? 

•Est-il vrai que l'augmentation du prix des ali- 
ments équivaîlle à un abaissement des salaires et 
du minimum de consommation? — Comment 
comprenez-vous cette proposition? 

Y a-t-il des motifs pour que la population 
tende à croître plus rapidement que les progrès 
de l'art agricole? 

Les efiTets restrictifs de la loi de la rente tien- 
nent-ils au système d'appropriation par la li- 
berté? 

Exposez en détail et le plus clairement possible 
les efî^s de la loi des débouchés. — La popula- 
tion du marché, sur lequel une fabrique opère 
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vient à augmenter : qu'arrive-t-il du prix des 
produits de cette fabrique? 

Ces bénéfices résultant de rabaissement du 
coût de production profitent^ils au fabricant? — 
Qu'arrive^t-il imQiédiatement ? — Et à la longue? 

Les effets de cette loi se font-ils sentir dans le 
commerce? — Et dans Tinduçtrie .des transports? 
•— Exposez en détail comment les choses se pas- 
sent, en partant de l'état stationnaire ou d'équi* 
libre? , 

D'où part, sous Tinfluence de la loi des débou- 
chés, l'initiative de rabaissement des prix? — 
Est-ce du producteur ou du consommateur? — 
Cette loi n!exerce-t-elle pas sur les producteurs 
une pression analogue à celle que la loi de la 
rente exerce sur le consommateur? 

La loi de la rente donne lieu à un accroisse- 
ment de valeur des produits agricoles : peut-on 
dire qu'elle augmente la somme des valeurs? — 
Et la somme des choses valables? — et la ri- 
chesse? 

. La loi dps- débouchés se manifeste par une di- 
minution de la valeur de certains produits. Peut- 
on dire qu'il y ait diminution de la somme des 
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valeurs? — Y a-t-il diminution de la somme des 
chos^ valables? — Y a-t-il diminution de ri- 
chesse? 

Ne peut-on pas dire que le travail perd en va- 
leur, par la loi de la rente, tout Taccroissement 
de valeur des produits agricoles, et que le travail 
acquiert en valeur, par la loi des débouches, tout 
ce que les produits affectés par cette loi ont perdu 
de valeur? 

La loi des débouchés tend-elle à décourager la 
production des services dont elle abaisse la va- 
leur? 

Sur quelle classe pèse particulièrement la loi 
de la rente, de manière à réduire ou contenir 
par elle le chiffre de la population? 

Quels sont les besoins dont la loi des débouchés 
favorise principalement la satisfaction? — Son^ce 
les besoins de grand luxe ? 

Sous l'empire de l'échange, est-il avantageux 
d'avoir des voisins riches ou des voisins pauvres, 
industrieux ou paresseux, prodigues ou éco- 
nomes? — Une nation a-t-elle intérêt à appau- 
vrir et à abrutir ses voisins ? 



LEÇON XXXVI 

QUESTIQNS 

Comment comprenez-vous qu'il y ait des cas où 
l'autorité développe plus de puissance productive 
que la liberté et des cas différents? — Il n'y a donc 
point de règle absolue? — D'où vient que cette 
diversité de conditions dépend moins du degré 
d* avancement que de l'inégalité d'avancement? 

Les régimes antérieurs à celui qui existe avaient- 
ils plus de liberté ou plus d'autorité? — Y avait-il 
plus ou moins, d'égalité économique ? — Dans 
quel sens est le progrès? — Faut-il, pour Faccé- 
lérer, augmenter l'égalité pu l'inégalité ? 

Le.régime existant est-il d'autorité pur6 ou de 
liberté complète? — Pourquoi donc examiner et 
comparer ces deux régimes?.— 9éut-on, dans 
les réformes que l'on projette, -tendre à autre 
chose qu'à l'un ou à l'autre ? 

Un système d'appropriation quelconque peut-il 
infirmer les lois que nous avons exposées en trai- 
tant de la formation des richesses? - 



^ 
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N'est-il pas rationnel que la direction de Tin- 
dustrie appartienne au gouvernement? — Quel 
est le but de Tindustrie? — Quel en est le moteur 
premier, le grand ressort, en quelque sorte ? 

Qui connaît le mieux les besoins? — Qui éprouve 
plus fortement le désir de les satisfaire ? — Tout 
besoin comprimé est-il une force retranchée dç 
la puissance productive? 

ISf'y a-t-il pas désordre et aharchie lorsque l'on 
abandonne chacun à soi-même, en lui laissant le 
soin de satisfaire ses besoins? — Y a-t-il , dans 
ce cas, une direction quelconque de l'industrie? 

S'il n'y a pas de direction, d'où vient que pres- 
que tous les besoins se trouvent satisfaits, et qu'il 
vient sur le marché telle quantité de produits de 
chaque sorte qui y sont demandés? 

Y a-t-il quelqu'un qui sache quelle quantité de 
chaque produit est nécessaire? — Comra§nt donc 
se dirigent et se règlent les producteurs? — Peu- 

vent-ik se tromper? — Ont-ils intérêt à se. tromper? 

fl - 
Comment , sous l'empire de la liberté, se don- 
nent les ordres pour produire en quantité plus 
grande telle ou telle sorte de produits? — Com- 
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ment se donnent les CHxlre» pour réduire la pro- 
duction? — Et pour transporter le travail d'une 
brandie d'industrie i une autre branche ? 

Ces ordres sont-ils délibérés et discutés? — Sont- 
ils longs à donner ou à recevoir ? — Sont-ils ou 
non obéis ? — Peuvent-ils être prévus ? — A-t-^n 
intérêt à les respecter? — Gagne-t-on quelque 
chose à les prévoir? — A vouloir les éluder? 

Comparez à ces ordres^ sous tous les rapports 
examinés, les ordres que peut donner le gouver- 
nement. Voyez en outre quels moyens devrait 
employer le gouvernement pour entrer, comme 
la liberté, dans tous les détails d'une industrie 
compliquée. 
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LEÇON XXXVII 

QUESTIONS 

Quel est Fobstacle contre lequel lutte le travail - 
d'épargne? — N'est-il pas plus facile de faire épar- 
gner autrui que d'épargner soi-même? — N'est-il 
pas facile de faire épargner le grand nombre par 
ordre de quelques-uns? 

Sous l'empire de l'autorité, une personne quel- 
conque a-t-elle intérêt à épargner autrement que 
par la conception de l'intérêt social ? — Ce mo- 
bile est'il suffisamment puissant pour le grand 
nombre ? — Et pour ceux qui exercent l'autorité? 

Si le grand nombre est inclin^à consommer et 
n'a pas à épargner un intérêt senti, ne faudra-t-il 
pas nommer "des fonctionnaires inspecteurs char- 
gés d'avoir soin de la conservation des capitaux 
fixes et circulants dans toutes les branches de rUi- 
dustrie? — Ne faudm-t-il pas payer ces fonction-* 
naires ? 

Si ces fonctionnaires sont négligents ou préva- 
ricateurs, seront -ils punis nécessairement? — 
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Leurs appointements tout au* moins sei'orit-ils 
inévitablement réduits? — S'îtB déploient d-uzèle, 
seront-ils nécessairement récompensés ? 

Ces fonctionnaires, qui devront surveiller Tin- 
dustrie constamment et dans tous ses détails, de- 
vront-ils être ïîOmbreux ? 

Quels sont, sous l'empire de la liberté, les indi- 
vidus qui remplissent ces fonctionis ? — En quoi 
consiste leur rétribution? — Ont-ils intérêt à rem- 
plir exactement leurs devoirs? *— Sont-ils cHâtiés 
en cas de négligence et de prévarication ? -* 
Sont -ils rémunérés dans les cas contraires? 
— Sont-ils soumis à un ordre régulier d'avan^ 
cernent ? — Cet ordre est-il vicié par la faveur oii 
par la fraude ? 

Comprend-on un système d'appropriation dans 
lequel ce» fonctions ne Seraient ^as, remplies? 

Peuton comparer exactement les deux systèmes 
«n ne tenant compte que du Jnontant des rétri- 
butions ? — Est-il probable qu'à ce point de vue 
même l'autorité fût supérieure à la liberté? — S'il 
existait un régime sous lequel ces fonctionnaire^, 
recevant et consommant davantage, conservé- 
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raient autant de capitaux que dans l'autre, lequel 
serait préférable? 

La combinaison des consommations en com- 
mun est-elle plus facile sous l'autorité que sous la 
liberté ?^— Chaque marché n'est-il pas, Sous Tera- 
pire de la liberté, un foyer de consommations en 
commun ? — Les consommations de ce genre ne 
deviennent-elles pas plus fréquentes à mesure que 
les marchés s'étendent ? 

. L'histoire ne présente-t-elle pas des cas dans 
lesquels l'autorité aurait mieux, conservé les ca- 
pitaux que la liberté? 

Y a-t-il , sous le régime de là liberté U plus 
grande qui ait existé , des gens qui travaillaient 
sous l'empire de l'autorité? — Quels étaient ces 
gens ? — Étaient-ils plus ou moins portés à l'é- 
pargne que ceux qui vivaient sous la liberté di- 
rectement? 

Lequel des deux systèmes admet la plus grande 
division du travail ? 
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LEÇON XXXVIII 

QUESTIONS 

Pourrîez-vous expliquer comment, dans cer- 
tains cas,;i autorité obtieirt plus de travail muscu- 
laire que 19" liberté, tandis que, le plus habituel- 
lem^[it, la liberté en obtient beaucoup plus que 
Tautorité? — Les hommes agissent-ils raisonna- 
blement dans Tun et dans Fautre cas? 

L'homme qui travaille sous l'autorité travaille- 
t-il pour satisfaire ses propres besoins ? — La 
rémunération est-elle aussi exactement propor- 
tionnelle à son travail que sous l'empire de la 
liberté? 

Sous l'autorité, le travailleur ne peut-il obtenir 
uue rémunération supérieure que par le travail? 
— Et sous l'empire de la liberté? 

Y a-t-a des degrés entre la liberté complète et 
Tautori té absolue? — Ënumérez d^ cas de régime 
mixte. 

Avec les salaires à temps, l'énergie^lu trayait 
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est-elle provoquée par la crainte ou par Tespé- 
rance? — Â mesure qu'on avance dans la liberté, 
est-ce la puissance de la crainte qui augmente ou 
celle de Fespérance? — Celle-ci est-elle plus fé- 
conde que la crainte? — A-t-elle un champ d'ac- 
tion plus ou moins étendu? 

Comment se conserve l'art industriel sous l'em- 
pire de l'autorité et sous un régime de liberté ? — 
Le régime d'autorité n'est-il pas plus favorable que 
l'autre à cette conservation? — L'autorité ne 
peut-elle pas plus facilement et plus rapidement 
que la liberté répandre sur tout un territoire un 
art industriel donné? 

Pourquoi dites-vous que l'autorité appose un 
obstacle aux innovations et, par conséquent, aux 
perfectionnements? — Est-ce que des ingénieurs 
éclairés chargés de diriger l'industrie ne seront 
pas plus propres à inventer que des hommes sans 
^ mission et non examinés? —Est-ce que ces ingé- 
nieurs 'Ue seraient pas- d'excellents juges de la 
bonté ou de l'inutilité des inventions proposées? 

Pourquoi dites-voui^.que toute invention em- 
porte avec elle un changement dans les arrange- 
ments d'atelier?.*- Est-il naturel que les per- 

14 
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sonnes investies de l'autorité soient hostiles aux 
inventions? — Ont-elles à déployer cette hostilité 
un intérêt permanent? — Sous un régime d'au- 
torité est-il, probable que Topinion soit favorable 
aux inventeurs et leur donne la gloire à défaut 
d'autre rémunération? 

Comment comprenez-vous que^sous la liberté, 
l'ouvrier puisse avoir intérêt à inventer? — Et 
l'entrepreneur? 

N'y a-t-il aucune différence,' quant à la rému- 
nération, entre les grandes inventions et celles de 
moindre importance? — Peut-on dire que le tra- 
vail d'invention soit rémunéré aussi bien et équi- 
tablement que le travail ordinaire, sous le régime 
de la liberté? • ^ 

Sous le régime de la liberté, les changements 

sont-ils faciles ? — L'opinion est-elle favorable 

aux inventions? — Cette faveur est-elle acciden- 

dentelle el fof tuite ou tient-elle au régime indus* 

. triel? • • . ' 
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LEÇON XXXIX 

QUESTIONS 

N'est-il pas mieux que Téducation soit donnée à 
chacun selon sa vocation et ses aptitudes recon- 
nues, au jugement de pédagogues expérimentés, 
que par des parents peu éclairés, occupés d'autre 
chose et n'ayant pas, le plus souvent, la liberté 
de clioisir? 

La vocation spéciale se rencontre-t-elle ordi- 
nairement chez tous les enfants? — S'y rencontre- 
t-elle fréquemment? — La liberté lui oppose-t-elle 
des obstacles insurmontables? — L'autorité lui 
assure-t-elle satisfaction ? 

Sous l'autorité, le gouvernement ne saurait-il 
pas mieux que les particuliers quel est le cliiffre 
auquel la population doit convenablement s'éle- 
ve^? — Est-il ou non probable que ce chiffre se- 
rait dépassé si les unions étaient libres? 

Dans le cas où le chiffre de la population tend 
à dépasse? les moyens d'existence, nous savons 
comment la population est contenue par la misère 
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SOUS le régime de la liberté. Comment serait-elle 
contenue sous l'empire de l'autorité? 

Si lès enfants étaient élevés par autorité, quel- 
qu'un pourrait-il songer à travailler pour Tédu- 
cationet Tavenir des siens? — Le travail qui a 
pour but l'éducation et la fortune des ( nfants est- 
il considérable sous le régime de la liberté et de 
l'hérédité? 

L'hérédité n'est-elle pas une cause d'inégalité 
de fortunes qui donne lieu à une inégalité de 
consommations? — L'autorité n'empêcherait-elle 
pas cette inégalité? — Est-ce une.raison suffisante 
pour conclure que l'autorité est préférable? 

Si l'autorité donnait un produit égal à celui que 
donne la liberté, n'est-il pas probable qu'elle 
maintiendrait une population plus nombreuse? 

Le droit de tester n'est-il pas une aggravation 
des inconvénients de l'hérédité? — Présente -t-il, 
comme l'hérédité, une compensation dans le dé- 
'veloppement d'une plus grande puissance pro- 
ductive? — La faculté de disposer de sea biens 
par testament est -elle cause d'un déploiement' 
de travail qui n'aurait pas lieu si on la sup- 
primait? 
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Le droit de tester est-il une cause de discipline 
ou d'indiscipline dans les familles? — La disci- 
pline des familles importe-t-elle en quelque chose 
à la puissance productive? 

Comment comprenez-vous que Fhérédité place 
chaque famille dans la situation oii se trouve 
naturellement l'humanité? 

Y a-t-il des exemples d'intervention de raùto- 
rité pour réglementer la population, soit en con- 
tenant les naissances, soit en faisant mourir une 
partie de ceux qui naissaient? — L'autorité pour- 
rait-elle ne pas intervenir? 

Comment se maintient et croît la population 
sous l'empire de la liberté? est-ce par les classes 
riche, moyenne ou pauvre ? 



lî. 
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LEÇON XL 

Est-ce qu'on ne pourrait pas réaliser un état 
industriel stationnaire? — Cet état, si on pouvait 
le réaliser, serait- il préférable? — Pourquoi? 

En cas de diminution de richesse, y a-t-il des 
'modifications aux habitudes qui deviennent iné- 
vitables, quel que soit le système d'appropriation 
en vigueur? — Quelles sont-elles? 

Examinez et indiquez les causes diverses qai 
peuvent amener une diminution du revenu annuel 
d*une société. 

Gomment opère, en cas de diminution de ri- 
chesse, l'autorité? — Est-ce que la liberté peut 
opérer avec autant de promptitude et d'énergie? 
— Ses mesures ont-elles au même degré l'assen- 
timent public? 

Dans le cas oii la richesse augmente, est-il nér 
cessaire d'introduire quelques changements dans 
la société, quel que soit d'ailleurs le système 
d'appropriation? — Pourquoi? 



d'écohoxii politique. 547 

Indiquez les cas qui peuvent donner lieu à une 
augmentation de revenu annuel. 

Quels sont les problèmes que devra résoudre en 
ce cas le gouvernement d'un pays où les richesses 
sont appropriées par autorité? — Quelles sont les 
solutions que le gouvernement peut donner à ces 
problèmes? 

Comment opère, en cas d'accroissement de ri- 
chesses, le régime de la liberté?— Opère-t-il ainsi 
nécessairement? 

En supposant que les meilleures solutions soient 
adoptées, qui en profite principalement sous Tau- 
toritéî — Et avec la liberté? 

En supposant qu'on adopte les pires, qui en 
souffre sous l'autorité ? — -Et avec la liberté ? 

Les variations des revenus annuels en plus ou 
en moins sont-elles fréquentes? — Sont-elles 
uniformes? — Sont-elles générales ou partielles? 
— N'y a-t-il pas des variations en plus dans cer- 
taines branches et en moins dans d'autres? — 
Comment procéder en ce cas? 

Les changements à introduire par suite de l'ac- 
croissement ou de la diminution des richesses 
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de rauforité? — Et sons le r^;mie de la liberté ? 

Cominait oora^coez-TOiis qa'ayec l'autorité la 
respcmsabilité ne soit jamais assurée dans les 
f<HictkM[is infërî^ires? 

Gomment comprenez-TOus que, sons le régime 
de la liberté, les fonctions supérieures soient aa 
concours? — Conmient la responsabilité est-elle 
assurée dans toutes? — Cette responsabilité est- 
elle en nûson du mérite moral, de rintention de 
chacun? 

Pourquoi la liberté étend-elle plus facilement 
et plus loin son r^ime que Fautorité? — Pour- 
quoi s*applique-t-elle plus facilement à une in- 
dustrie compliquée? — Quelle est TinflueBce de 
Tun et de l'autre régime sur l'homme lui-même, 
sur les idées et les mœurs? 
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LEÇON XLI 

QUESTIONS 

L'obstacle que Fignorauce oppose au jeu de la 
concurrence, peut-il être mesuré par la diffusion 
de ce qu'on appelle instruction, notamment de 
l'instruction littéraire? 

Peut-on dire d'un homme riche qui dédaigne 
de s'informer où les produits ou services qu'il 
achète sont à meilleur marché, et où ceux qu'il 
vend sont le plus chers, qu'il pèche par ignorance? 

Les lois de la concurrence se font-elles exacte-* 
mept sentir dans les achats et ventes au détail? 
— Importe-t-il à l'ordre public que chacun s'ef- 
force d'acheter au meilleur marché et de vendre 
le plus cher possible, ou vaut-il mieux, qu'on 
opère sans y regarder de bien près? — Est-il 
utile au public qu'on dépense sans compter? 

La distance est-elle une cause d'ignorance? — 
Et la nationalité? — Et la différence de langage 
ou de religion? '— On pourrait donc ne compter 
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qu'un obstacle au lieu des trois premiers que nous 
' avons énumérés ? 

L'impôt doit-il être considéré comme un obsta- 
cle naturel ? — Est^ que l'établissement de l'im- 
pôt n'est pas artificiel? — Peut-on se passer 
d'impôts? 

Pourriez-yous nous énumérer les monopoles les 
plus connus ? — Comment comprenez- vous que 
le monopole altère les lois de la concurrence ? — 
Quel est l'effet du monopole sur la valeur du 
service qui en fait l'objet? — Ne peut-il avoir 
pour effet d'en abaisser le prix? 

Veuillez énumérer les règlements les plus con- 
nus. — Comment comprenez-vous que les règle- 
ments altèrent le jeu de la concurrence? 

Veuillez énumérer les maxima les plus connus, 
-r Comment comprenez-vous qu'ils altèrent les 
lois de la concurrence? — N'ont-ils pas pour effet 
d'abaisser le prix des services qui en sont l'objet? 
— Et lorsque ces services sont déjà l'objet d'un 
monopole? 

Par la combinaison du monopole et du maxi- 
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mum, ne peut-on obtenir les services à meilleur 
marché que par la concurrence? 

Comment comprenez-vous que tout obstacle 
favorise un intérêt particulier, en même temps 
qu'il nuit 4 l'intérêt public? — Veuillez nous le 
démontrer par un exemple applicable à chacun 
des obstacles qui ont été énumérés. 

Comment ^la liberté tend-elle à renverser tout 
système d'appropriation fondé sur des obstacles? 
— Les obstacles artificiels tendent-ils à l'état sta- 
tionnaire ou au progrès? — Lorsqu'on établit 
des dbstacles de ce genre, n'est-on pas poussé par 
la logique à les augmenter jusqu'à la suppression 
du commerce extérieur ? — Comment nous dé- 
montrez-vous cette nécessité logique ? 

Un peuple ne peut-il pas, poussant la logique 
jusqu'au bout, s'isoler du commerce du monde? 

— Quelle serait dans ce cas sa destinée probable? 

— Cette opinion est-elle fondée sur le raisonne- 
ment seul, ou peut-on l'appuyer de quelques 
exemples? 



'^'^ ^ •" ^—-^ — "^^ 
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LEÇON XLII 

QUESTIONS 

Le régime d'appropriation par la liberté, en 
admettant Iju'il fût établi dans toute la pureté 
dont il est susceptible, serait il parfait? — Quelle 
serait la perfection au point de vue de Téquité? 
— Et au point de vue de Futilité ? 

Qu'entendez-Yous par accaparement? —Dans 
quelle mesure l'accaparement est-il possible sur 
un marché? — Peut-il être permanent? — Peut- 
il être très-durable? 

Est-il vrai que la liberté ne rémunère pas équi- 
tablément le travail d'invention? — Pourquoi et 
comment? — Ce travail est-il appréciable et sus- 
ceptible de mesure ? 

Comment comprenez-vous que le propriétaire 
foncier puisse être enrichi sans mérite et appau- 
vri sans démérite de sa part? — Les inventions, 
dont nous avons constaté que la rémunération 
était insuffisante, ne Tenrichissent-elles pas? — 
Comment? ^ Le jeu de la valeur courante n'ai- 
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ténue-t-il en rien cette situation exceptionnel!» 
du propriétaire foncier? • 

Les perturbations q«i résultent de l'inégalité 
d'intelligence, de lumières et de prévo^ce chez 
les divers individus sont^Ues graves ? — La con- 
currence tend-elle à les faire disparaître ou à Jes 
aggraver? — Ces inégalités spnt-elles^nées delà 
concurrfence ou sont-elles antérieures à elle? 

Décrivez-nous en détail comment naît le pau- 
périsme et comment il fait des progrès. — Peut-il^ 
y avoir paupérisme dans une société communiste? 
— Et sous les régimes d'autorité fléchissante^ q^i, 
depuis trois mille ans , existent daiîs notç^occi- 
dent? 

Le paupérisme abandonné à lui-même, sous un 
régime de liberté pure observé avec toute rigueur, 
pourrait-il durer et grandir? — Et sous un régime 
de liberté tempéré par Taumône? 

L'aumône est-elle un remède au paupérisme? 
—Vaut-il mieux qu'elle soit permanente ou qu'elle 
soit accidentelle? — Quels seraient les effets de 
l'aumône permanente ? 

N*y aurait-il pas des moyeijiS "d'empêcher l'a- 

i5 
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bftiftsement dxceê&if des salaires? — Et fti on dé- 
Cjétait le droit au travail? -^ Et si [m Ôxàit par 
iutorité un minimum de salaire ? 

Si le paupérisme a des causes permanentes, 
peut-on le contenir par dès remèdes tempbraires? 

Si la liberté ne fournit pas de remèdes suffi- 
sants, ne faut:-il pas en chercher dans les moyens 
d'autorité? 

ËsWl juste d*employer instruction donnée aux 
frais de l'État comme lîn remède au paupérisme? 
— Ce remède est-il eiScace? — Comment? — 
Doit-il être accompagné de secours temporaires? 
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LEÇON XLIII 



QUESTIONS 



Uimpôt n'est-il pas le prix du service de sécu- 
rité dont le gouvernement est chargé î — Le gou- 
vernement est-il un être libre et indépendant qui 
puisse stipuler avec les particuliers comme un 
échangiste xïans un échange? 

L'unpdt est-il une^ prime d'assurance que cha- 
ouu paye en raison du risque d'insécurité auquel 
il est naturellement exposé? — Qui, du riche ou 
ûiRpauvre, serait le plus exposé s'il n y avait pas 
de gouvernement, et devrait par conséquent payer 
davantage? 

Comment comprenez-vous que la concurrence 
fasse sentir son empire sur des services rému- 
nérés par^aùtorité? — Qu'arriverait-il si la rému- 
nérati6n de ces services était inférieure à la ré- 
naunération moydhne des services équivalents 
dans les professions libres? 

Les services de gouverneineHt sonMls suscép - 
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tibles d'améliorations et d'économies ? — Peut-on 
les rendre plus efficaees et moins chers? 

L'impôt altère-t-il toujours le' régime d'appro- 
priation par la liberté? — L'altère-t-il d'une ma- 
nière uniforme ? 

Veuillez indiquer quelques exemples de pres- 
tations et en exposer les effets. — Outre les pres- 
tations personnelles, il y avait autrefois des pres- 
tations de denrées, Je chevaux, etc. Il y a encore 
des prestations de bêtes de somme pour les che- 
mins et la, logement des gens de guerre : comment 
ces impôts altèrent-ils le système d'appropriation 
établi? 

Comment comprenez-vous que l'impôt sur les 
-boissons ou les douanes augmentent le coût de 
production des objets sur lesquels cq3 impôts sont 
établis? — Le timbre a-Ml le même eflFet ? 7- Et 
le droit d'enregistrement des actes judiciaires? 
— Et les patentes? — Et la contribution mobi- 
lière? — Et le droit de mutation sur les meu- 
bles ? — Et sur les immeubles ? . . . ^ , 

Est-il exact de dire que l'impôt 3é iâutation 
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augmente le oqût de production d'une terre, qui 
n'est pas un produit? — Sur qui porte-t-il? — 
N'est-il pas eiactement semblable, sauf quant au 
mode de perception, à l'impôt foncier? 

Sur qui porte l'impôt qui élève le coût de pro- 
duction? Sur le vendeur ou sur l'acheteur, ou sur 
les deux? — Neporte-t-il pas à la longue sur toute 
la production? — Comment comprenez-vous que 
les choses puissent s'arranger de manière à ame- 
ner ce résultat ? 

Comment comprenez-vous que l'impôt, foncier 
n'augmente ni le prix des loyers, ùi celui des den- 
rées agricoles? Ne fait-il pas partie du prix de 
revient de chaque cultivateur ? — Ne constitue- 
t-il pas le gouvernement copropriétaire de cha- 
que héritage foncier ? 

Comment comprenez-vous que les impôts puis- 
sent s'améliorer en vieillissant, et que tout impôt 
nouveau soit incommode ? — Est-ce à dire que 
toute réforme dans l'impôt soit msiuvaise? 

L'impôt eh général fait-il partie, à titre de frais 
généraux, du coût de production des produits 



d^une aatioD ? Entre deux natioQS, celle qui, avec 
des serrioes de gonrernemeiit égaux, payerait le 
moins d'impôts» serait donc, toutes choses égales 
d'ailleurs, dans la situation la plus avanta- 



geuse? 



L'impôt n est-fl pas un obstacle aux développe- 
ments du commerce extérieur? — Gomment? 
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LEÇON XLIV 

QUESTIOÎlfc 

Pourquoi4ites-vous que l'autorité n'a point de 
règles fixes? 

Est-ce que ceux qui remplissent les fonction^ 
d'autorité n'ont pas des devoirl étroits et bien 
déterminés?— Ne doivent-ils pas s'efforcer d*Qb- 
tenir le plus de richesse possible et de maiptenir la 
plusnombreuseetlameilleute population possibltf^ 

Comment trouvez-vous que 'tous les contrats 
sont réductibles à celui d'échange ? — Les services 
non industriels peuvent-ils être échangés? 

La liberté est-elle l'état et le fait primitif?-^ L^s 
relations des hommes commencent-elles par ly 
paix? — La liberté peut-elle exister et setiévelop- 
perlà ou la paix n'est pas garantie? 

Comment se fait-il que chaque homme, n'agis- 
^nt qu'en vue d'un avantage personnel inmiéSiat 
^t suivant u;i penchant uniforme, se Me avec les 
autres hommes, de manière à former un vaste 
système de coopération? 
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Le système de coopération qui résulte de la li- 
berté a-t-il été établi par quelque prudent et ha- 
bile législateur? — Çeut-il être considéré conme 
un effet du basardi^ . 

Loi^que chaque famille se trouve placée par 
le jeu des échanges dans la situation oii^ trouve, 
par la nature des choses, Thumanité tout entière, 
cette famille a-f-elle droit de se plaindre ? 

D*où nsdt la valeur habituelle en vue de la- 
quelle se r^le la prestation de tous les services 
-qui sont ^égu!nérés par l'échange ? 

Le rég^e de la concurrence n'a-t-il pas pour 
effet de tenir leshonmies dans une agitation sans 
fin et dans une activité sans repos? — Cet état 
n'Bst-il pas un mal? — L'autorité n'assure-t-elle 
pas à la société un état plus stable? 

La concurrence n'est-elle pas trop sévère pour 
les retardataires? — L'autorité n'est-elle pas plus 
douce? — Lequel des deux régimes est plus favo- 
rable 4 ceux qui vont en àfant ? 

* Gomment comprenez-vous que, 4^^ un sys- 
tème de coopération dont toutes les parties sont 
étroitement liées, les responsabilités soient bien 
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distinctes? — Est-ce que chacun ne dépend abso- 
lument pas de ses collaborateurs? — En dépend- 
il au point que, par leur fait, il puisse être privé 
d'une récompense méritée ou recevoir un châti- 
ment immérité? 

Si la population se développait uniformément 
dans chaque famille en raison des revenus que 
cette famille possède, qu'arriverait-il sous Tem- 
pire de la concurrence? 

D'où vient que les familles qui vivent de salaires 
exclusivement parviennent^ à croître et à mul- 
tiplier? — Qui, d'un inventeur ou d'un homme 
qui a beaucoup d'enfants, cçntribue le plus à 
l'accroissement de. la population? 



15. 



f6f LVÇ9» tLtnSTiltlS 

LEÇON XLV 

orssTioNS 

- Est-il exact de dire que la science économic[ue 
peut être résumée en six propositions? — Connaî- 
trait-on cette science après avoir appris par cœur 
ces six propositions? — A quoi sertdeles énoncer? 

Ces propositions sont-elles vraies partout et en 
tout temps, quoi que fassent les législateurs, les 
administrateurs ou les particuliers? 

Les lois énoncées par ces propositions n'attentent- 
elles pas à la liberté humaine? — Comment con- 
ciliez-vous leur existence avec celle de cette liberté? 
— La liberté peut-elle agir de telle sorte que 
les forces productives augmentent ou diminuent 
de mille manières sans cesser.d'être proportion- 
nelles à la somme des richesses produites? — 
La liberté peut-elle \se déployer "sans entraves 
et sans que néanmoins les éléments dé Ta puis- 
sance productive soient autres que ceux énumérés? 

La liberté peut-^lle être entière-et se trouver 
cont^ue par la formule du rapfjbrt nécessaire 
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entre le mouvement économique et le mouvement * 
de la population? — Peut-elle être entière et ee- 
pendant reconnaître les lois àfi la rente et des dé- 
bouchés? 

Est-il possible aux légisrateurs ou du moins 
à rimagination des penseurs de varier à Tin- 
fini les systèmes d'appropriation des richesses, 
s'ils ne peuvent rencontrer plus de deux modes 
élémentaires? 

Le régime do la liberté met-il réellement les 
services au concours dans les conditions que vous 
avez énoncées? — N'y a-t-il pas des parasites sous 
le régime de la liberté? — Peuvent-ils durer? 

Est-il exact de dire « que les lois qui constituent 
la propriété sont sacrées et ne peuvent être chan- 
gées sans violation du droit ? » 

Est-il exact de dire que, « la liberté étant de 
droit naturel, tout ce qui est établi pour la dimi- 
nuer viole le droit ?» 

Là où la liberté est considérée comme principe 
et point de départ n'a-t-elle pas des conséquences 
commandées par la logique? 
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Qu'est-ce au fond que le droit de propriété? 
Est-ce un idéal ou simplement le système d'ap- 
propriation établi par les lois en vigueur? 

Peut-on conclure des principes de réconomie 
politique à un partage rationnel «d'attributions 
entre le gouvernement et lear particuliers? — Quels 
seraient les traits généraux de ce partage? 

La liberté produit-elle tous les effets que nous 
avons indiqués, quel que soit Tétat desjpteurset 
aussitôt qu'elle est décrétée? — Commeïit une 
population habituée au monçfpole comprend-elle 
de prime abord la liberté? Quel usage màit- 
elle? 

La liberté tend-elle à améliorer ou à détériorer 
Tétat moral des populations qui l'adoptent après 
un long régime d'autorité? — Comment? 






# 
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LE^ON XLVl 

QUESTIONS 

Uéconomie politique foumitrelle une théorie 
complète de la société ? 

Comment compi^enez-vous que/dîms les socié- 
tés modernes, où la liberté est plus grande que 
dans les précédentes, chaque individu, choisissant 
lui-même sa fonction, ait cependant une fonction 
déterminée et coordonnée avec toutes les autres ? 

Le droit de propriété n*existe-t-il que pour la 
satifaction des propriétaires? — Quelles sont ac- 
tuellement leurs fonctions? — En était-il de même 
sous le régime de la propriété bénéficiaire? 

Vaudcaitril mieux supprimer l'héritage et ren- 
dre* le concoure .économique individuel, que de 
laisser telles qu'elles sont les conditions du con- 
cours qui a lieu actuellement entre femilles? — 
Quels sont Jes motifs sur lesquels vous fondez 
votre opiniQp;? 

Convient-M de porter ou de rétablir les lois 






â66 LXCOliS tl.iM91iTi»BS 

destinées à immobiliser la propriété et à préve- 
nir le déclassement des familles? <— Est-il bon 
que les familles se déclassent ? 

Peut-on atteindre un état social qui n'admette 
plus de réformes et où chacun puisse reposer 4ans 
une condition stable ? — Est-il désirable que la 
condition de chacun soit stable ? 

La société peut^Ue se réformer par la liberté 
ou seulement par Tautorité ? — Quelles sont les 
réformes les meilleures ? . . 

Y a-t-il^ outre les motifs moraux, des motib 
économiques pour réprouver le vol, la fraude, et 
généralement les modes illicites d'acquérir la 
propriété ? 

Convient-il au fils de famille de se reposer sur 
les droits éventuels qu'il peut avoir à la fortune 
de ses parents? — De capter des successions.? — 
D'attendre sa fortune d'un mariage? — Pourquoi? 

Convient-il au père de famille de prplonger 
indéfiniment les secours qu'il a aecoïdés à ses en* 
fants avant leur majorité? 

Ck>mparez les conditions morales et matérielles 



que réservent à ceux qui les embrassent les pro- 
fessions dites libérales et les professions indus- 
trielles. — Lesquelles ont la hiérarchie la mieux 
ordonnée ? — Lesquelles présentent plus de sécu- 
rité? — Lesquelles plus de chances de faire 
fortune par des moyens honnêtes ? 

Pourquoi convient-il de persi^er dans la ihn> 
fession qu'on a embrassée? — 'Quand convient-il 
d'en changer? — Quelle profession convient-il 
d'adopter quand on en change? 

Les professions industrielles ne sont-elles pas 
inférieures, et n'y a-tril pas lieu d'en rougir quel- 
quefois? — Ont-elles pour lin le bien-être de la 
société, comme celles que Ton appelle publiques? 

Le propriétaire et l'individu en général est-il 
quelquefois responsable moralement au delà de 
la responsabilité légale? — Quelle est la respon- 
sabilité dans Tordre des faitst économiques? -^ 
Doit-on estimer celui qui a fait fortune? '^ Ne 
doit-on laire dans cette estime aucune distinction? 
•— Est-il facile de bien disposer d'une grande 
fortune? 
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OTESTIOSS 

Peuton Tivre dans roisiveté? -^ L'oisiveté est- 
elle estimable ? — Est-elle agréable ? — Est-elle 
lolérable ? 

iiuelles sont les trois sortes déclasses riches? 
' — Ceux qui remplissent des 'fonctions d'autorité 
ou des fonctions non rétiibnées ou peu rétribuées 
soDt-îls oisifs ? — L entrq>reneur dpit41 désirer 
prendre place parmi eux ? -r- En tous cas? — En 
aucun cas? 

Les riches gens du monde sont-ils oisifs ? — 
Leur condition est-elle enviable à Tentrepreneor? 
— Pourquoi ? 

La vie des riches qui ne vivent que pour eux- 
mêmes, sans loi iti r^le, est-elle désirable? — 
Convient-elle à l'entrepreneur ? 

L'entrepreneur doit-il déployer durant toute sa. 
vie une activité sans relâche et sans r^pos? -* 
Quelles sont les récréations qui conviennent à la 
fois à son plaisir et à Futilité comn^une? 
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Quelles sont; dans Tarrançement de Tindustrie^ 
lès conséquences d^ ee-jpoint de yue qu'on ira- 
vaille pour se tetirer des affaires? — : Consé- 
quences sur la coôdfuite de reutr^renéur et sur 
celle de ses sfiboMonnés?* , . 

Quelles sont les conséquénces.du point de vue 
opposé tant sur la conduite de l'entrepreneur que 
sur celle de ses subordonnés? . ^ ^ * * 

De quelle utilité peuvent être .pour rentreprc?» 
neur la lecture et Tinstruction en général? — 
L'instruction non professionjielle lui ..est -relie 
utile? — Pourquoi et commenta 

Pourquoi la profession du père est-eHe, toutes 
choses d'ailleurs égales, plu» avantageuse, aux 
enfants qu'une autre? 

Pourquoi est-il nécessaire d'examiner d'avance 
les condiBôps nécessaires pour exercer la profes- 
sion que Von veut embrasser, et de considérer si 
on peut les remplir ?— Toute profession n'est-elle 
pas accessible^ tous ? 

Pourquoi un apprentissage pratique est-il né- 
sessaire pourréuâsir dans les fonctions d'entre- 
preneur? 



Peut-on juger des chances de soeeès que pré- 
sente une profession 4'apfès le succès obtenu par 
une personne déterminée? «- Conyient-il d'exa- 
miner les conditions habituelles de l'offire et de 
la demande du travaQ que Ton veut offirir P 

Exposez pourquoi on doit considérer sooonsi* 
vement chacun des six points que vous yenez 
d'ënomérer. 

En quoi importe«t-il de considérer si les capl- 
taux nécessaires pour la gestion de Tentreprisa 
sont fixes ou circulants? 

Importe-t-il de considérer si Tentreprise qu'on 
se propose de gérer fournit à la satisfaction des 
besoins de luxe ou à la satisfaction des besoin» 
d'une autre nature ? 

Une fois l'entreprise en mouvement, va^'t^ie 
d'une marche uniforme? ^ Il faut donc autant 
dlntelligence et de jugement pour diriger uni 
entreprise industrielle qne pour eiiçrcer une pro- 
fession libérale? 
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LEÇON XLVni 

QUESTIONS 

Pourquoi convient- il de réduire autant que 
possible les capitaux fixes et de ne pas craindre 
d'etagérer les capitaux roulants ? 

N'y a-t-il aucune distinction à faire entre le» 
divers capitaux fixes? 

. Pourquoi convient -il d'emprunter à courte 
'^h^ance les capitaux roulant^, tandis qu^on ne 
peut emprunter avec quelque sûreté les capitaux 
fixes qu'^ longue échéance? 

Conviendrait-il d'emprunter à, courte échéance 
la totalité du capital roulant d'une entreprise? 

Lequel des deux partis est préférable pour un 
entrepreneur, d'emprunter le capital coulant ou 
de louer le capital fixe? 

Convient-^il à l'entrepreneur d'employer les 
services dfun banquier? 

Pourquoi les dépenses personnelles da l'entre- 
preneur doiventrelles être fixées k un chiffre ar« 
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. rété d'avance? — Pourquoi ne dokent-elles en 
aucun cas dépasser le revenu nécessaire de l'en- 
trepreneur? — Les profits, lorsqu'il y en a, ne 
tont-ils pas partie de ce -revenu nécessaire? «- 
Comment doit être calculé le revenu nécessaire 
de Tentrepreneur? 

Pourquoi convient-il de tenir grand conapte, 
dans les dépenses industrielles, du taux de 
^l'intérêt? — Doit-on exiger un intérêt différent 
des capitaux employés sous diverses formes? 

Comment un capital peut-il être employé plus * 
ou moins activement dans une entreprise? — 
Donnez-nous un exemple pour les capitaux fixes 
et un exemple pour les capitaux circulantâ? 

Quelles sont les entreprises les plus exposées 
aux coulages et qui exigent, par conséquent, le 
plus grand travail de surveSlance? 

L'entrepreneur très-habile dans une fonction 
spéciale ne gagnerait-il pas à confier à autrui le 
soiade la surveillance dç l'entreprise pour se li- 
vrer tout entier à la fonction où il excelle? 

Comment l'entrejH^eneur pourra-t-il obtenir.de 
lui-même, la plus grande somme de travail pos* 
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sible ? — Doit^il s'efFprcep 4e tout faire par hii- 

L'entrepreneur a-t-il à considérer ^tre ehose 
que le salaire qu'il paye dans remploi du travail 
de ses ouvriers et cçmmfc ? 

Les conditions du contrat de trayail sont*elles 
indififérentes pour' le résultat que l'entrepreneur 
obtient du travail de ses emj^yés? ^ ■ 

Y a-t-il des formes de contrat qui soient, en tout 
cas, préférables à d'autres? — A quoi tient qu'une 
forme de contrat est préférable en certains cas et 
que telle autre forme est pî^férable *eu d'autres 
cas? ' 



est le salaire ^u'il est juste de payer à 
l'ouvrier et au commis? — Est-il d'une bonne 
politique de payer un peu moins plutôt qu'un peu 
plus? -y- Le salaire est-il le seul élément d'in- 
fluence que l'entrepreneur ait sur femploye? 

Donnez -nous en détail les motifs des* trois 
maximes relatives au> traitement de^ employé* 
que vous venez d'énoncer? 

Quel est l'obstacle qui s'oppose à l'extension 
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illimitée dès entreprises P — N'csMl p^ possible 
que telle entreprise puisse être plus étendue dans 
une société qiie dans une autre ? — Pourquoi ? — 
Quelles sonî les conditions dans lesquelles, toutes 
choses d'ailleurs égales, les entreprises pourront 
être plus ou moins étendues ? 
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LEÇON XLIX 

QUESTIONS 

Pourquoi faut-il étudier la demande plutôt que 
l'offre, et de préférence? 

Pourriez-vous énumérer quelques marchan- 
dises dont la demande soit sujette à des condi^ 
tiens différentes? — N'y a-t-il pas* des pro- 
duits dont la demande dépend de la consomma- 
tion d'autres produits? 

De quoi dépendent ordinairement les variations 
durables de Toffre? — L'offre varie-t-elle plus ou 
moins dans une nouvelle branché d*industrie 
que dans une ancienne?— La fondation d'une nou* 
velle entreprise a-t-elle la même influence sur 
l'offre dans toutes les branches de l'industrie? 

Est-il d'une bonne politique (Rabaisser le prix 
de vente, afin d'acquérir des débouchés plus 
considérables? — Y a-t-il sur ce point quelque 
ï'ègle uniforme applicable dans toutes les bran- 
ches dltidusirieP — Ne peut-on pas, ett abais- 
sant le prix de vente, faire tomber léS entreprises 
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concurrentes et rester ensuite maître du marché? 

Comment comprenez-vous que, dans les calculs 
d'intérêts, on fasse entrer une* prime de risque et 
une prime d'amortissenïènt ? — Indiquez-nous 
Quelques exemples? — L'entrepreneur qui calcu- 
I(03Cait,les intérêts au taux courant, sans^ tenir 
compte'de ces deux primes, s'exposerait-il à quel- 
ques dangers? -^ L'entreprise qui donnerait l'in- 
térêt des capitaux y engagés, moins ces deux pri- 
mes, feraiVelle ses frais? 

Quelle est la différence la plus saillante qui 
existe entre* les frais généraux et les frais spé- 
ciaux d'une entreprise ? 

Qu'en^gpdez-vous par assortiment? — L'assor- 
timent doit-il être cherché dans la division du 
travail en spécialités ou plutôt dans la combinai- 
son de plusieurs branches d'industrie ? 

# 

Indiquez-nous un cas dans lequel les ^édits 
aux livres permettent d'économiser l%npl(>i d'une 
somme de monnaie. 

Exposez par des exemples comment l'usage du 
♦billet à ordre et de la lettre de change éconowis^ 
l'emploi de la monnaie. 
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Peut-on savoir quelle est la somme de monnaie 
dont un billet à ordre ou une lettre de change 
ont économisé l'usage? — Peut-on savoir quelle 
est la somme de monnaie dont un billet de ban- 
que à vue et au porteur économise Tusage ? 

Qu'est-ce que l'escompte? — QuelS sont les 
principaux effets de Fescompte ? 

Les titres fiduciaires autres que les effets de 
commerce économisent-ils l'emploi de la mon- 
naie? — Peuvent-ils, lorsqu'ils sont au porteur, 
être assimilés au billet de banque et en remplir 
les fonctions? — Y a-t-il une limite nécessaire à 
leur émission? 



1^ 
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LEÇON X . 

QUESTIONS 

Quels s^nt les services qu'une banque oSre et 
rend aux jjgrticuliers ? 

. Quel avantage retire Tentrepreneur dés services 
de son banquier? 

Comment comprenez-vous que' Fusage des baû- 
ques économise l'emploi de la monnaie? — Pour- 
raient-elles rendre ce Service sans Fînterventiôn 
du contrat de crédit entre particuliers? — Cofli- 
ment rinterventiçn du contrat de crédit permet-* 
elle d'économiser l'usage dé la monnaie? 

Est-il besoin de banques pour que chacun place 
les capitaux qu'il peut avoir disponibles? — Cha- 
cun n'est-il pas pn état de les placer lijLi-même? 

Comment comprenez-vous que si tous les par- 
ticuliers se servaient d'une même banque il n'y 
aurait pas besoin de monnaie ?"— La monnaie ne 
serai t^lle pas nécessaire pour les. évaluations? 
i— Ne peut-on supplé|r à U A^taife. ordinaire 



par la monnaie de banque? — Qu'est-ce que la* 

<^ • 

monnaie de banque? 

Comment comprenez-vous que des. compensa- 
tions s'opèrent de place à place ? • ' 

Comment expliquez-vous les variations du cours 
des changes de place à place ? — Ces variations 
font-elles économiser Tusage de la m\)nnaie ? 

Le billet de banque diiï&ret-il en droit du billet 
i ordre ordinaire? — En diffère-t-il en réalité par. 
Tusage qu'on en fait? 

Que devient la monnaie, que les banqjjies ren- 
dent inutile par les compei^sations , et celle 
qu'elles remplacent par les billets de banque? 

Sont-ce les banques exclusivement qui profitent 
des intérêts du capital que leurs opérations ren- 
dent disponible? — Exposez-nous en détail la 
répartition de ces intérêts §ur le marché. 

Pourquoi les billets de banque ne pourraient- 
ils pas se déprécier ? 

Comment comprenez-vous qu'une banque qui 
remplit ses engagements ne puisse jamais , et en 
aucun ca^, émettre une somme excessive de billets * 
à vue et au porteur? 
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Les banques ont-elles dès ^moyens de savoir 
quelle est la quantité de bill^ts qu'elles peuvent 
émettre 'sans inconvénient? — L'administration 
a-t-elle des moyens de le savoir ? 

Les banques ont-elles intérêt à émettre une 
somme excessive de billets à vue et au porteur? 
— Si elles émettaient ces billets en quantité ex- 
cessive qu'y gagneraient-elles ? 

La somme des billets qu'une banque peut, sans 
inconvénients, tenir «n circulation sur un marché 
donné ,, est-elle varis^ble ou invariable ? — L'in- 
térêt de la banquç est-il que cette sonmie varie 
ou non ? — Conament une banque peut-elle em- 
pêcher les variations qui résultent du commerce 
que les villes font avec la campagne ? -7 A quelles 
conditions les banques peuven^elles mainteflir 
sans pertQ des succursales dans la campagne? 

Comment comprenez-vous que la concurrence 
des banques ait pour effet d'augmenter le capitoi 
qui garantit leurs opérations et notanament leurs 
émissions des billets ? 

' Est-il probable que, si toutes les banques qui 
peuvent exister sur un territoire s'y établissent 
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libreiQ^nt, il y ait plus ou moins de billets en 
circulation qu'avec un simple monopole? 

Comment comprenez-vous que le monopole de» 
banques puisse avoir les efiets que vous venez'' 
d'indiquer? —Veuillez justifier votre opinion sm' 
cliacun des cinq points que vous avez énumérés. 

Est-ce qu'un* banquier ou une banque stimulés 
par la concurrence s'occupent de chercher des 
entrepreneurs capables et de les favoriser? 

Comment comprenez-vous qu'un banquier aille 
rechercher ainsi des qualités morales et intellec- 
tuelles chez des individus qui ne sont pas ses em* 
ployés? 



16^ 
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LEÇON U 

Est-îl utile à renti*epreneur d'avoir des notions 
relatives à ses rapports avec les diverses classes 
de la société en dehors des affaires? •— A quoi ces 
notions peuvent-elles lui servir? 

Comment comprenez-vous que Tintérôt, d'un 
entrepreneur ne soit« pas opposé à celui de ^^ 
concurrents? — Est-ce que s'il était seul sur I^ 
marché il ne gagnerait pàs'davantage? — Peut-iJ 
être seul sur le marché? — Si, par des moyens 
quelconques, il pouvait supprimer un concur- 
rent, sa situation serait-elle meilleure? 

Comment l'entrepreneur peut-il, utilement et 
légitimement, conquérir quelque avantage sur 
ses concurrents ? 

Comment l'entrepreneur a-t-il intérêt à ce que 
ses concurrents soient éclairés? — Comment des ^ 
entrepreneurs concurrents peuvent-ils servir leurs 
intérêts communs? — Quels sont les eflfets des 
mauvais procédés entre concurrents? 
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Les entreprençurs- d'une branche d'industrie 
doivent'ils chercher auprès de l'autorité les 
moyens de constituer un monopole à leur profit? 

— Les bénéfices de ce monopole, s'il est établi, 
diflféreront-ils moralement de ceibc du vol ? 

L'entrepreneur n a-t-il pas intérêt à obtenir les 
capitaux et le travail d'autrui à aussi bon marché 
que possible? — N'y a-t-il pas deux manières 
d'obtenir le travail à bon marché, dont Tune 
bonne et une mauvaise, une sûre et une incer- 
taine ? 

Comment l'entrepreneur a-t-il intérêt à ce que 
ses employés soient dans l'aisance? — Et ceux-ci 
à ce que l'entrepreneur fasse des bénéfices ?— Les 
entrepreneurs et les employés peuvent-ils ga- 
gner quelque chose à se faire une guerre sourde? 

— Quels sont, pour les uns et pour les autres, les 
résultats de cette guerre? 

Y a-t-il des moyens de faire hausser ou baisser 
artificiellement d'une ^manière durable, soit les 
intérêts, soit les salaires, dans une branche 
d'ipdustrie ou 'dans .toutes à la fois? -rr Quel 
serait le résultait des tentatives faites dans ce 
but? 
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L'entrepreneur gagne-t-il à ce que le taux des 
salaires s'élève aux dépens des intérêts ou celui 
des intérêts aux dépens des salaires? 

Quels sont les effets dès fraudes dans le com- 
merce de détail? 

Peut-on dire avec exactitude que les personnes 
qui travaillent dans l'industrie ont une fonction 
dans la société au même titre que ceux que Ton 
appelle fonctionnaires publics? 

Il y a donc des fonctions industrielles, comme 
il y en a d'autres? — Les fonctions industrielles 
sont-elles moins nécessaires à la conservation et 
au développement de la société que les fonctions 
ditespubliques? 

Est-ce que la fonction de militaire ou de ma- 
gistrat n'est pas plus élevée que celle d'entre- 
preneur d'industrie? — Quels motifs y a-t-il de 
considérer une fonction comme supérieure à l'au- 
tre?-^N'y a-t-il pas desmotifs sérieux pour qu'une 
fonction dirigeante soit supérieure à une fonction 
dirigée? 

Comment comprenez-vous qu'il existe un anta- 
gonisme réel et profond entre les intérêts des 
fonctionnaires industriels et ceux des fonction- 
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naires rémiinérés^par autorité? — Les uns et les 
autres ne cherchent-ils pas à améliorer leur con- 
dition? — A quoi tend cet effort dans Tindus- 
trie? — et dans les foncti«||i^ d'autorité? 

Pourquoi dites-vous que les fonctionnaires in- 
dustriels doivent surveiller les autres? — Sont-ils 
les plus nombreux, 'les plus éclairés en affaires, 
les plus intéressés à ce qu'il n'y ait pas d'abus 
dans les fonctions d'autorité? 

Pourquoi les fonctionnaires industriels sont-ils 
mieux préparés par leurs habitudes que les au- 
tres au travail d'administration? 

D'où vient l'opinion très-répandue qui veut 
faire surveiller les fonctionnaires industriels par 
l'autorité? — Cette opinion çst-elle fondée en 
raison? 
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